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1. POINTS CLÉS

         La directive sur la protection 

temporaire1 a été activée par la décision 

d'exécution du Conseil (UE) 2022/382 du 4 mars 

2022 en réponse à l'afflux massif de personnes 

fuyant la guerre d'agression de la Russie contre 

l'Ukraine2. Elle offre aux bénéficiaires de la 

protection temporaire (BPT) des droits 

harmonisés, y compris l'accès à l'emploi salarié 

et indépendant3. Cette note de synthèse 

examine les caractéristiques démographiques et 

socio-économiques des bénéficiaires de la 

protection temporaire qui sont les plus 

pertinentes pour leur intégration sur le marché 

du travail, ainsi que les données, les politiques et 

les mesures existantes pour faciliter cette 

intégration. Plusieurs points clés se dessinent : 

◼ Les pays membres et observateurs du Réseau 

européen des migrations (REM) et les pays de 

l'Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE) non 

membres de l'Union européenne (UE) (pays 

d'accueil)4 font état d'une augmentation 

notable du nombre total de BPT employés5 

entre septembre 2022 et 2023. Cependant, ces 

taux d'emploi varient d'un pays à l'autre : à la 

fin de 2023, les taux d'emploi les plus élevés 

ont été observés en Lituanie, aux Pays-Bas, en 

Estonie, en République tchèque, au 

Luxembourg, en Espagne et en Irlande. 

 

◼  En septembre 2023, dans l'ensemble des pays 

d'accueil, les BPT étaient principalement 

employés dans les secteurs suivants (sur la 

base des classifications de la Nomenclature des 

activités économiques (NACE)6) : 

 

                                                                 
1 Directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour l'octroi d'une protection 
temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à assurer un équilibre entre 
les efforts consentis par les États membres pour accueillir ces personnes et supporter les conséquences de cet 
accueil, https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2001/55/oj, dernière consultation le 7 mai 2024. 
2 Décision d'exécution (UE) 2022/382 du Conseil du 4 mars 2022 constatant l'existence d'un afflux massif de 
personnes déplacées en provenance d'Ukraine au sens de l'article 5 de la directive 2001/55/CE et ayant pour 
effet d'instaurer une protection temporaire, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=CELEX:32022D0382, dernière consultation le 7 mai 2024. 
3 Article 12 de la DPT 
4 Toutes les références aux "pays d'accueil" concernent les pays membres et observateurs du REM et les pays de 
l'OCDE non membres de l'UE, sauf indication contraire. 
5 L'expression "bénéficiaires de la protection temporaire" est utilisée partout par souci de cohérence, même si 
l'information comprend également des informations sur l'intégration professionnelle des personnes déplacées 
d'Ukraine dans les pays de l'OCDE non membres de l'UE, où elles n'ont pas le statut de bénéficiaire de la protection 
temporaire, puisque la DPT n'est pas applicable. En Serbie, la loi serbe sur l'asile et la protection temporaire est 
alignée sur la DPT et le gouvernement prend une décision sur l'activation de la protection temporaire. 
6 La NACE est une nomenclature statistique européenne des activités économiques, 
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-
explained/index.php?title=Glossary:Statistical_classification_of_economic_activities_in_the_European_Commun
ity_(NACE), dernière consultation le 6 mai 2024. 

I - Hébergement et restauration ; 

N - Activités de services administratifs et de 

soutien ; 

C - Industrie manufacturière ; 

G - Commerce de gros et de détail ; 

F - Construction. 

 

◼ Ces secteurs ne correspondent pas 

nécessairement à l'expertise antérieure ou aux 

profils de formation des BPT, ce qui indique une 

inadéquation potentielle des compétences. 

◼  Les données indiquent qu'une grande partie des 

BPT ont un niveau d'éducation élevé (certains 

pays d'accueil indiquent que plus de 60 % 

d'entre eux ont terminé l'enseignement 

supérieur). Cependant, leur emploi actuel dans 

les pays d'accueil ne correspond pas toujours à 

leur niveau d'éducation et à leur expérience 

antérieure. 

◼ Les pays d'accueil mettent en œuvre des 

politiques, des stratégies et affichent des 

priorités variées en matière d'intégration du 

BPT sur le marché du travail, tout en mettant 

l'accent sur des thèmes communs tels que 

l'accès immédiat au marché du travail et 

l'autonomie. 

◼  La majorité des pays d'accueil font état de 

mesures et de pratiques ciblées visant à faciliter 

l'emploi des BPT dans des fonctions 

correspondant à leurs compétences. Ces 

mesures sont principalement axées sur la 

reconnaissance des qualifications, l'acquisition 

de la langue et sur des secteurs spécifiques, 

certaines d'entre elles ciblant plus 

particulièrement les femmes. 
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◼   Les pays d'accueil font état de mesures visant 

à aider le BPT à passer du chômage à 

l'autonomie économique (mesures dites de 

transition). La plupart de ces pays font état de 

mesures de soutien générales, mais ne 

prévoient pas d'aide ciblée pour les BPT 

employés qui ont du mal à satisfaire leurs 

besoins fondamentaux. 

◼  L'élimination des barrières linguistiques et de 

l'inadéquation des qualifications est un élément 

essentiel pour faciliter une intégration efficace 

sur le marché du travail. 

◼ Dans la plupart des pays d'accueil, la 

participation aux mesures d'intégration au 

marché du travail est volontaire. 

 

2. CONTEXTE ET CHAMP D'APPLICATION DE LA NOTE 
DE SYNTHÈSE 

 

La guerre d'agression menée par la Russie 

contre l'Ukraine depuis le 24 février 2022 a 

entraîné des arrivées massives de personnes 

déplacées de l'Ukraine vers l'UE. Les données 

d'Eurostat révèlent que plus de 4,31 millions 

de citoyens non européens ayant fui l'Ukraine 

bénéficiaient d'une protection temporaire dans 

l'UE au 31 décembre 2023. L'Allemagne, la 

Pologne et la République tchèque 

représentaient environ 60 % de ces BPT, avec 

respectivement 29 %, 22,1 % et 8,7 %. Les 

personnes originaires d'Ukraine constituaient 

98 % des bénéficiaires de la protection 

temporaire dans l'UE à la fin du mois de 

décembre 20237. 

 

En réponse à la crise de déplacés la plus 

étendue et évoluant le plus rapidement en 

Europe depuis la Seconde Guerre mondiale, la 

Commission européenne, à la suite de l'appel 

des ministres de l'Intérieur8, a proposé 

l'activation de la Directive Protection 

Temporaire (DPT) dès le 2 mars 2022. Le 4 

mars 2022, la décision d'exécution (UE) 

2022/382 du Conseil a instauré une protection 

temporaire pour les personnes déplacées en 

provenance d'Ukraine et leur a accordé un 

ensemble de droits harmonisés, y compris le 

                                                                 
7 Eurostat, Plus de 4,3 millions de personnes bénéficiant de la protection temporaire, février 2024, 
https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-eurostat-news/w/ddn-20240208-1, dernière consultation le 13 mai 
2024. 
8 Conseil Justice et affaires intérieures, 3-4 mars 2022, 
https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/jha/2022/03/03-04/, dernière consultation le 5 mai 2023. 
9 Article 12 de la DPT. 
10 Communication de la Commission européenne sur les lignes directrices opérationnelles pour la mise en œuvre 
de la décision d'exécution du Conseil 2022/382 constatant l'existence d'un afflux massif de personnes déplacées 
en provenance d'Ukraine au sens de l'article 5 de la directive 2001/55/CE et ayant pour effet d'instaurer une 
protection temporaire 2022/C 126 I/01, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52022XC0321%2803%29, dernière consultation le 07 mai 2024. 
11 Commission européenne, Le plan en 10 points, 2022, https://home-affairs.ec.europa.eu, dernière consultation 
le 8 avril 2024. 
12 Conseil de l'UE, Réfugiés ukrainiens : Les États membres de l'UE conviennent de prolonger la protection 
temporaire, 2025, https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/09/28/ukrainian-refugees-
eu-member-states-agree-to-extend-temporary-protection/, dernière consultation le 31 janvier 2024. 
13 Communication de la Commission sur les orientations pour l'accès au marché du travail, à l'enseignement et à 
la formation professionnels et à l'éducation des adultes des personnes fuyant la guerre d'agression de la Russie 
contre l'Ukraine 2022/C 233/01, https://op.europa.eu/s/yZyi, dernière consultation le 8 avril 2024. 

droit d'exercer un emploi ou une activité   

indépendante9.  Le  21  mars  2022,  la  

 

Commission européenne a publié des lignes 

directrices opérationnelles sur la mise en 

œuvre de la décision du Conseil 2022/38210, 

visant à aider les États membres de l'UE à 

appliquer la décision du Conseil, la DPT et 

d'autres lois de l'UE applicables. Le 28 mars 

2022, la Commission européenne a présenté 

un plan en dix points visant à renforcer la 

coordination européenne en matière d'accueil 

des personnes fuyant la guerre d'agression de 

la Russie contre l'Ukraine11. En septembre 

2023, le Conseil a prolongé la protection 

temporaire jusqu'au 4 mars 202512. 

 

Ni les lignes directrices opérationnelles ni le 

plan en 10 points n'abordent l'intégration sur 

le marché du travail. En revanche, cet aspect 

a été explicitement couvert par la 

communication de la Commission européenne 

de juin 2022 sur les orientations pour l'accès 

au marché du travail, à l'enseignement et à la 

formation professionnelle (EFP) et à 

l'éducation des adultes pour les personnes 

fuyant la guerre d'agression de la Russie 

contre l'Ukraine13. En mars 2022, la 

Commission européenne a lancé une version 

5 

https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-eurostat-news/w/ddn-20240208-1
https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/jha/2022/03/03-04/
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52022XC0321%2803%29
https://home-affairs.ec.europa.eu/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/09/28/ukrainian-refugees-eu-member-states-agree-to-extend-temporary-protection/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/09/28/ukrainian-refugees-eu-member-states-agree-to-extend-temporary-protection/
https://op.europa.eu/s/yZyi


ukrainienne de l'outil de profilage des 

compétences de l'UE pour les ressortissants de 

pays tiers14, facilitant l'identification et la 

cartographie des compétences des personnes 

déplacées en provenance d'Ukraine. Le 5 avril 

2022, la Commission européenne a publié des 

recommandations sur la reconnaissance des 

qualifications pour les personnes fuyant 

l'Ukraine15, et le 23 juin 2023, elle a publié un 

rapport évaluant leur mise en œuvre16. La 

Comparaison du cadre européen des 

qualifications et du cadre national des 

qualifications de l'Ukraine a été publiée en 

février 202317 et a permis de comprendre 

comment les qualifications ukrainiennes se 

comparent aux qualifications européennes et 

inversement. Le 8 mars 2023, la Commission 

européenne a publié une communication 

faisant le point sur la mise en œuvre de la DPT 

et identifiant les domaines prioritaires dans 

lesquels il convient de redoubler d'efforts pour 

garantir les droits prévus par la DPT, y compris 

l'accès à l'emploi18. 

 

En octobre 2022, la Commission européenne 

et l'Autorité européenne du travail ont lancé le 

projet pilote de réserve de talents de l'UE19 via 

le portail (EURES), qui contient plus de quatre 

millions  d'offres  d'emploi  et  plus  de  5  000  

employeurs  enregistrés.  Le  projet  pilote  de  

 

                                                                 
14 Commission européenne, Outil de profil de compétences de l'UE pour les ressortissants de pays tiers, s.d., 
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1412&langId=en, dernière consultation le 8 avril 2024. 
15 Recommandation de la Commission (UE) 2022/554 du 5 avril 2022 sur la reconnaissance des qualifications des 
personnes fuyant l'invasion de l'Ukraine par la Russie, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0554, dernière consultation le 7 mai 2024. 
16 Commission européenne, Évaluation de la recommandation (UE) 2022/554 de la Commission du 5 avril 2022 sur la 
reconnaissance des qualifications des personnes fuyant l'invasion de l'Ukraine par la Russie, 2023, https://single-market-
economy.ec.europa.eu/publications/assessment-commission-recommendation-eu-2022554-5-april-2022-recognition-
qualifications-people_en, dernière consultation le 8 avril 2024. 
17 Commission européenne, Rapport de comparaison du cadre européen des certifications et du cadre national ukrainien 
des certifications publié, 15 février 2023, 
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10513, dernière consultation le 
8 avril 2024. 
18 Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, Protection temporaire pour les personnes 
fuyant la guerre d'agression de la Russie contre l'Ukraine : un an après, mars 2023, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=COM%3A2023%3A140%3AFIN, dernière consultation le 07 mai 2024. 
19 EURES, le projet pilote du réservoir européen de talents, https://eures.ec.europa.eu/eu-talent-pool-pilot_en, 
dernière consultation le 2 mai 2023. 
20 Commission européenne, La Commission européenne lance le projet pilote du réservoir européen de talents, 10 
octobre 2022, https://ec.europa.eu/migrant-integration/news/european-commission-launches-eu-talent-pool-pilot-
initiative_en, dernière consultation le 2 mai 2023. 
21 CY, CZ, ES, FI, HR, LT, PL, SK. 
22 Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, Protection temporaire pour les personnes 
fuyant la guerre d'agression de la Russie contre l'Ukraine : un an après, mars 2023, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=COM%3A2023%3A140%3AFIN, dernière consultation le 7 mai 2024. 
23 REM, Accès aux services pour les bénéficiaires de la protection temporaire, novembre 2022, https://home-
affairs.ec.europa.eu/system/files/2022-11/EMN_INFORM_services.pdf, dernière consultation le 31 janvier 2024. 
24 AT, BE, BG, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, IT, LT, LU, LV, NL, MT, PL, SE, SI, SK. 
25 AT, BE, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, IE, LT, LU, LV, MT, NL, PL, PT, SI, SK. Les cours de langue ne sont pas nécessairement 
liés directement à l'accès au marché du travail. 

réserve de talents vise à faciliter l'intégration 

efficace des travailleurs hautement qualifiés 

sur le marché du travail de l'UE en répertoriant 

leurs compétences et en les mettant en 

relation avec des offres d'emploi appropriées. 

Les demandeurs d'emploi, quel que soit l'État 

membre dans lequel ils résident, peuvent 

enregistrer leur profil sur la plateforme, 

télécharger leur CV, consulter les offres 

d'emploi et mettre leur profil à la disposition 

des employeurs, des services publics de 

l'emploi (SPE) nationaux et des agences 

d'emploi privées dans toute l'Union 

européenne20. En janvier 2024, huit États 

membres de l'UE21 ont adhéré à l'initiative. 

Leur participation implique l'allocation de 

ressources et la participation active des SPE. 

 

Au niveau national, une fois la DPT activée en 

2022, de nombreux États membres de l'UE ont 

supprimé des formalités, des démarches 

administratives ou d'autres obstacles afin de 

garantir un accès immédiat au marché du 

travail22 (par exemple, en simplifiant les 

conditions d'accès à certaines professions 

(réglementées)). La plupart d'entre eux ont 

également prévu une série de mesures visant 

à faciliter l'accès au marché du travail pour les 

BPT23, notamment des conseils24, des cours de 

langue25, la validation des compétences et la 

6       INTÉGRATION SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL DES BÉNÉFICIAIRES DE LA PROTECTION TEMPORAIRE D’UKRAINE  

 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1412&langId=en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0554
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0554
https://single-market-economy.ec.europa.eu/publications/assessment-commission-recommendation-eu-2022554-5-april-2022-recognition-qualifications-people_en
https://single-market-economy.ec.europa.eu/publications/assessment-commission-recommendation-eu-2022554-5-april-2022-recognition-qualifications-people_en
https://single-market-economy.ec.europa.eu/publications/assessment-commission-recommendation-eu-2022554-5-april-2022-recognition-qualifications-people_en
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10513
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2023%3A140%3AFIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2023%3A140%3AFIN
https://eures.ec.europa.eu/eu-talent-pool-pilot_en
https://ec.europa.eu/migrant-integration/news/european-commission-launches-eu-talent-pool-pilot-initiative_en
https://ec.europa.eu/migrant-integration/news/european-commission-launches-eu-talent-pool-pilot-initiative_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2023%3A140%3AFIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2023%3A140%3AFIN
https://home-affairs.ec.europa.eu/system/files/2022-11/EMN_INFORM_services.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/system/files/2022-11/EMN_INFORM_services.pdf


reconnaissance des qualifications26, la 

cartographie des compétences27, des 

incitations financières pour encourager les 

employeurs à recruter des BPT28, et des 

programmes de formation pratiques ou 

d'intégration accélérée29. Dans plusieurs États 

membres de l'UE où les BPT ont accès aux 

mêmes services d'aide à l'emploi que les 

résidents permanents et les ressortissants 

nationaux, aucune mesure spécifique 

supplémentaire n'a été mise en œuvre30. Dans 

les pays d'accueil, les SPE jouent un rôle 

important dans l'intégration des BPT sur le 

marché du travail31.  

 

En Serbie, le gouvernement a publié une 

décision32 sur la protection temporaire des 

personnes déplacées en provenance d'Ukraine, 

accordant le droit aux personnes sous 

protection temporaire d'être employées 

conformément aux mêmes normes juridiques 

régissant l'emploi des étrangers dans des 

conditions favorables (c'est-à-dire que la 

décision sur la protection temporaire est la 

seule condition). Les amendements à la loi sur 

l'emploi des étrangers (adoptés le 27 juillet 

2023, avec une mise en œuvre complète à 

partir du 1er février 2024) prévoient que les 

personnes bénéficiant de l'asile ou d'une 

protection temporaire ont un accès libre au 

marché du travail sans avoir besoin de permis 

unique.  

 

Un rapport conjoint de l'Agence européenne 

pour l'asile (AUEA) et de l'OCDE suggère que 

la présence d'opportunités de travail est l'une 

des principales raisons du choix d'un pays de 

destination33. Lors de la mise en œuvre de 

politiques et de stratégies d'intégration sur le 

marché du travail pour les demandeurs d'asile, 

les États membres de l'UE ont tiré les leçons 

                                                                 
26 AT, BE, BG, CY, DE, EE, ES, FI, FR, HU, IE, IT, LT, LV, PT, SE, SI, SK. La reconnaissance des qualifications a été 
abordée dans l'AHQ 2022.36, "Reconnaissance des diplômes de pays tiers", dans lequel il a été demandé aux pays 
membres du REM s'ils ont développé de bonnes pratiques pour faciliter la reconnaissance des diplômes de BPT d'Ukraine. 
27 CZ, DE, EE, ES, FI, FR, IE, IT, LU, NL, PL, PT, SE, SI. 
28 BE (Bruxelles-Capitale), BG, CZ, DE, EE, FI, LT, LU, LV, MT, PT, SE, SK. 
29 BG, DE (formation en cours d'emploi uniquement), EE, FI, HR, LT, LV, MT, PL, PT, SI, SK. 
30 BG, CY, DE, EE, HR, IT, PL, SE. 
31 REM, Accès aux services pour les bénéficiaires de la protection temporaire, novembre 2022, https://home-
affairs.ec.europa.eu/system/files/2022-11/EMN_INFORM_services.pdf, dernière consultation le 31 janvier 2024. 
32 Journal officiel de la RS, n° 36 du 18 mars 2022 ; Journal officiel de la RS, n° 21 du 17 mars 2023. 
33 AUEA et OCDE, Voix en Europe : expériences, espoirs et aspirations des personnes déplacées de force en Ukraine, 
2024, p. 30, https://euaa.europa.eu/publications/voices-europe-experiences-hopes-and-aspirations-forcibly-displaced-
persons-ukraine, dernière consultation le 19 mars 2024. 
34 Keitel, C. et Winters, J., Nous entrevoyons de bonnes perspectives d'intégration pour les réfugiés ukrainiens, 2022, 
http://www.iab-forum.de/en/we-see-good-integration-prospects-for-ukrainian-refugees/, dernière consultation le 26 
mai 2023 ; Centre international pour le développement des politiques migratoires (ICMPD), Faire en sorte que les 
réfugiés ukrainiens puissent travailler : L'importance des contrôles de compétence précoces, 28 mars 2022, 

du flux de réfugiés vers l'UE de 2015-2016, 

lorsqu’un large éventail de mesures a été mis 

en place34. 

Encadré 1. Accès à l'emploi dans les pays 

de l'OCDE non membres de l'UE 

Les pays de l'OCDE non membres de l'UE 

ont adopté des dispositions similaires pour 

faciliter l'accès au marché du travail des 

personnes originaires d'Ukraine. 

De nombreux pays de l'OCDE non membres de 

l'UE, dont l'Islande, le Japon, la Nouvelle-

Zélande, la Norvège, la Suisse et les États-Unis, 

ont introduit leurs propres réglementations 

nationales pour faciliter l'entrée rapide sur le 

marché du travail des personnes déplacées en 

provenance d'Ukraine. Cela a permis aux 

personnes originaires d'Ukraine de commencer 

à travailler bien plus tôt que d'autres groupes 

de réfugiés. Dans certains cas, l'accès au 

marché du travail est immédiat. Par exemple, 

les personnes originaires d'Ukraine qui se 

trouvent aux États-Unis dans le cadre de 

l'initiative "Uniting for Ukraine" sont autorisées 

à travailler à la suite d'une libération 

conditionnelle, ce qui leur évite de devoir 

présenter des demandes supplémentaires 

d'autorisation d'emploi. De même, le visa 

"Temporary Humanitarian Concern (situation 

humanitaire temporaire)" (sous-classe 786) 

délivré en Australie aux personnes déplacées 

d'Ukraine jusqu'au 31 juillet 2022 leur confère 

des droits de travail immédiats et complets. 

Dans d'autres pays comme le Canada, l'Islande 

et la Suisse, les nouveaux arrivants en 

provenance d'Ukraine doivent d'abord obtenir 

un permis de travail avant d'être autorisés à 

travailler, les procédures associées étant 

souvent accélérées. 
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Suite à l'afflux important de demandeurs 

d'asile en 2015-2016, le Réseau européen des 

services publics de l'emploi (Réseau SPE) a 

publié des "Considérations clés"35 pour guider 

les services de l'emploi qui aident les réfugiés. 

Récemment, le réseau des SPE a publié une 

version actualisée, qui inclut des 

considérations et des bonnes pratiques pour 

l'inclusion des BPT sur le marché du travail36. 

La composition démographique est un facteur 

important pour l'intégration (sur le marché du 

travail) des BPT. Les hommes âgés de 18 à 60 

ans n'étant plus autorisés à quitter l'Ukraine 

depuis le 24 février 202237, la plupart des BPT 

sont des jeunes femmes en âge de travailler38, 

dont beaucoup ont des enfants39 ou ont fui 

avec des personnes âgées de plus de 60 ans. 

Les femmes déplacées d'Ukraine sont donc 

confrontées à un certain nombre d'obstacles à 

leur intégration sur le marché du travail, 

notamment les obligations de soins, la 

connaissance limitée de la langue locale, 

l'inadéquation des compétences, les difficultés 

                                                                 
www.icmpd.org/blog/2022/getting-ukrainian-refugees-into-work-the-importance-of-early-competence-checks, 

dernière consultation le 5 mai 2023. 
35 Réseau PSE, Intégration des réfugiés sur le marché du travail - Considérations clés, novembre 2018, 
https://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=20661&langId=en, dernière consultation le 4 avril 2024. 
36 Réseau PSE, Intégration des personnes déplacées et des réfugiés sur le marché du travail - mise à jour des 
considérations clés, juillet 2023, https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&-
catId=1584&furtherNews=yes&newsId=10623#_ftn1, dernière consultation le 6 mai 2024. 
37 Le 24 février 2022, le président de l'Ukraine a publié le décret n° 69/2022 sur la mobilisation générale, introduisant 
la mobilisation générale des personnes éligibles au service militaire et des réservistes. À compter du même jour, les 
hommes âgés de 18 à 60 ans n'ont plus le droit de quitter le pays pendant la durée de la loi martiale. Haut-Commissariat 
des Nations unies aux droits de l'homme (HCDH), Situation des droits de l'homme en Ukraine dans le contexte de 
l'attaque armée de la Fédération de Russie, 2022, p. 41, 
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/ua/2022-06-29/2022-06-UkraineArmedAttack-EN.pdf, 
dernière consultation le 26 mai 2023. 
38 AUEA, OIM et OCDE, Déplacements forcés depuis et à l'intérieur de l'Ukraine, octobre 2022, p. 8, 
https://euaa.europa.eu/publications/forced-displacement-and-within-ukraine, dernière consultation le 7 mai 2024. Le 
rapport suggère que la majorité (79%) des personnes déplacées d'Ukraine sont âgées de 18 à 44 ans, avec un âge 
médian de 36 ans. 
39 OCDE, Droits et soutien aux réfugiés ukrainiens dans les pays d'accueil, 2022, https://www.oecd-ilibrary.org/social-
issues-migration-health/rights-and-support-for-ukrainian-refugees-in-receiving-countries_09beb886-en, dernière 
consultation le 26 mai 2023. 
40 OCDE, Quels sont les défis d'intégration des réfugiées ukrainiennes, 2023, 
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2023/05/what-are-the-integration-challenges-of-
ukrainian-refugee-women_fb465454/bb17dc64-en.pdf, dernière consultation le 17 janvier 2024 ; OIM, Accès aux 
marchés du travail et à l'emploi en Europe pour les réfugiés d'Ukraine, juin 2023, p. 10, 
https://dtm.iom.int/reports/ukraine-response-regional-quarterly-overview-access-labour-markets-and-employment-
europe, dernière consultation le 10 mai 2024 ; 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), Vies suspendues : Intentions et perspectives des réfugiés 
d'Ukraine # 3, février 2023, p. 7, https://data.unhcr.org/en/documents/details/99072, dernière consultation le 10 mai 
2024 ; Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne (FRA), Fuyant l'Ukraine - Expériences des personnes 
déplacées dans l'UE, 2023, pp. 5, 41, https://fra.europa.eu/en/publication/2023/ukraine-survey, dernière consultation 
le 10 mai 2024 ; Eurofound et FRA, Obstacles à l'emploi des Ukrainiens déplacés, juin 2023, p. 9, 
https://fra.europa.eu/en/publication/2023/barriers-employment-displaced-ukrainians, dernière consultation le 10 mai 
2024. 
41 MPI, Pourquoi l'intégration des Ukrainiens déplacés sur le marché du travail européen défie les attentes, 2022, 
https://www.migrationpolicy.org/news/european-labor-market-integration-displaced-ukrainians, dernière consultation 
le 7 mai 2024 ; OCDE, Quels sont les défis en matière d'intégration des réfugiées ukrainiennes ? 2023, 
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2023/05/what-are-the-integration-challenges-of-
ukrainian-refugee-women_fb465454/bb17dc64-en.pdf, dernière consultation le 7 mai 2024. 
42 OIM, Accès aux marchés du travail et à l'emploi en Europe pour les réfugiés d'Ukraine, juin 2023, pp. 9-10, 
https://dtm.iom.int/reports/ukraine-response-regional-quarterly-overview-access-labour-markets-and-employment-
europe, dernière consultation le 7 mai 2024. 

de reconnaissance des compétences, le risque 

d'exploitation, l'éclatement des cellules 

familiales et les incertitudes quant à la durée 

du séjour40. Toutefois, par rapport aux autres 

réfugiées, certaines caractéristiques des BPT 

facilitent l'intégration sur le marché du travail, 

comme le niveau d'études, les réseaux 

professionnels et sociaux existants et l'accès 

immédiat à l'emploi41. Une enquête récente de 

l'Organisation internationale pour les 

migrations (OIM) indique que près de la moitié 

(48 %) des personnes sans emploi et ne 

cherchant pas de travail déclarent être hors du 

marché du travail en raison de tâches 

d'assistance (aux enfants, aux personnes 

âgées ou aux personnes handicapées). Parmi 

les personnes en recherche active d'un emploi, 

la langue est l'obstacle le plus souvent 

mentionné, de même que le manque d'emplois 

locaux, les difficultés à concilier les obligations 

familiales et les modalités de travail, l'état de 

santé et la discrimination42. En outre, en raison 

des différences (potentielles) de 

caractéristiques et d'attentes, différents 
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segments du marché de l'emploi devraient être 

affectés43. 

Alors que plusieurs publications traitent de 

l'entrée des personnes à haut potentiel sur le 

marché du travail, les données comparables à 

l'échelle de l'UE sur les premiers résultats et 

les obstacles à la recherche d'un emploi restent 

limitées. Par exemple, les enquêtes ne sont 

pas toujours représentatives et peuvent 

dépeindre une image partielle44, seules des 

données limitées sont disponibles sur les 

profils socio-économiques des BPT, et les 

données (officielles) sur l'emploi sont encore 

limitées. La présente note de synthèse  vise à 

mieux comprendre l'intégration des BPT sur le 

marché du travail, en mettant l'accent sur 

l'inadéquation des compétences et des 

emplois.  

Le champ d'application de la note de synthèse 

couvre les politiques ciblées, les structures et 

les mesures pertinentes pour l'intégration des 

BPT d'Ukraine sur le marché du travail entre 

février 2022 et septembre 2023. Elle a été 

préparée sur la base des contributions 

nationales de 24 pays membres et 

observateurs du REM (par l'intermédiaire des 

Points de contact nationaux du REM (PCN du 

REM))45, avec des informations 

supplémentaires sur les pays de l'OCDE non 

membres de l'UE fournies par l'OCDE. 

La note de synthèse vise à : 

 Comprendre les caractéristiques 

démographiques et socio-économiques des 

BPT qui sont les plus pertinentes pour leur 

intégration sur le marché du travail 

(ampleur, démographie, formation 

académique, qualifications, compétences) ; 

 

 Analyser les données existantes sur 

l'intégration des BPT sur le marché du 

travail et compléter les initiatives 

existantes. Une attention particulière est 

accordée à l'inadéquation entre les 

compétences et les emplois ; 

 

 Cartographier les politiques, structures et 

mesures ciblées dans les pays d'accueil pour 

faciliter l'intégration des BPT sur le marché 

du travail et analyser leur orientation, ainsi 

que les stratégies et priorités politiques des 

pays d'accueil. Une attention particulière est 

accordée aux mesures facilitant la transition 

de l'aide sociale et des moyens de 

subsistance vers le marché du travail 

national et l'indépendance financière 

(mesures de transition). 

3. EMPLOI DES BÉNÉFICIAIRES DE LA PROTECTION 
TEMPORAIRE  

 

Cette section donne un aperçu des 

résultats en matière d'emploi dans les pays 

d'accueil, ainsi qu'une vue d'ensemble des 

acteurs qui collectent des données sur l'emploi 

des BPT. Elle identifie également les cinq 

principaux secteurs dans lesquels les BPT sont 

employés.  

         Vue d'ensemble de l'emploi 

Compte tenu de l'ampleur des 

déplacements  à  ce  jour  et  de  la  troisième  

 

                                                                 
43 OCDE, La contribution potentielle des réfugiés ukrainiens à la main-d'œuvre dans les pays d'accueil européens, 2022, 
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2022/07/the-potential-contribution-of-ukrainian-
refugees-to-the-labour-force-in-european-host-countries_e984a9e1/e88a6a55-en.pdf, dernière consultation le 19 mars 
2024. 
44 OCDE, Ce que nous savons des compétences et des premiers résultats sur le marché du travail des réfugiés d'Ukraine, 
janvier 2023, https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2023/01/what-we-know-about-the-
skills-and-early-labour-market-outcomes-of-refugees-from-ukraine_e95955bf/c7e694aa-en.pdf, dernière consultation 
le 7 mai 2024. 
45 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PL, PT, SE, SK et RS.  

année de la guerre d'agression menée par la 

Russie contre l'Ukraine, la priorité de la plupart 

des pays d'accueil est d'assurer l'insertion 

durable des BPT sur le marché du travail, en 

fonction de leurs formations académiques et 

professionnelles. L'insertion sur le marché du 

travail est essentielle pour permettre aux 

personnes de reconstruire leur vie et d'obtenir 

des moyens de subsistance stables, quelle que 

soit la durée de leur séjour dans les pays 

d'accueil. Elle permet également de réduire les 

coûts pour les sociétés d'accueil. 
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La collecte d'informations comparables et 

exhaustives sur la situation de l'emploi des BPT 

représente un défi majeur pour plusieurs 

raisons46. Les outils conventionnels utilisés 

pour suivre les résultats en matière d'emploi, 

tels que les enquêtes sur la main-d'œuvre, ne 

tiennent souvent pas compte des populations 

mobiles et récemment arrivées. En outre, les 

données administratives ne font pas toujours 

la distinction entre les ressortissants 

ukrainiens vivant dans le pays d'accueil avant 

le 24 février 2022 et les BPT. D'autres 

disparités dans les données peuvent 

également empêcher des comparaisons 

pertinentes. Selon le pays, les sources de 

données sur l'emploi pour les BPT peuvent 

inclure des données administratives, des 

enquêtes ou des notifications de nouvelles 

embauches par les employeurs, avec 

potentiellement plusieurs enregistrements 

pour les personnes engagées dans des emplois 

de courte durée et à temps partiel. Les chiffres 

de l'emploi peuvent englober une combinaison 

de modalités d'emploi diverses et 

qualitativement différentes (temps 

plein/temps partiel, contrats de longue/courte 

durée, travail indépendant, travail à distance, 

etc.) Enfin, la population de référence pour le 

calcul des taux d'emploi est très incertaine, car 

le nombre de BPT enregistrés peut ne pas 

refléter avec précision le nombre réel d'adultes 

dans le pays à un moment donné, étant donné 

que beaucoup se déplacent entre l'Ukraine et 

                                                                 
46 OCDE, Ce que nous savons des compétences et des premiers résultats sur le marché du travail des réfugiés d'Ukraine janvier 
2023, https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2023/01/what-we-know-about-the-skills-and-early-
labour-market-outcomes-of-refugees-from-ukraine_e95955bf/c7e694aa-en.pdf, dernière consultation le 26 mai 2023. 
47 Ibid. 
48 OIM, Accès aux marchés du travail et à l'emploi en Europe pour les réfugiés d'Ukraine, juin 2023, p. 8, 
https://dtm.iom.int/reports/ukraine-response-regional-quarterly-overview-access-labour-markets-and-employment-europe, 
dernière consultation le 10 août 2023. 
49 HCR, Vies suspendues : Intentions et perspectives des réfugiés d'Ukraine # 3, février 2023, p. 7, 
https://data.unhcr.org/en/documents/details/99072, dernière consultation le 26 mai 2023 ; Agence des droits fondamentaux de 
l'Union européenne (FRA), Fuyant l'Ukraine - Expériences des personnes déplacées dans l'UE, 2023, p.42, 
https://fra.europa.eu/en/publication/2023/ukraine-survey, dernière consultation le 26 mai 2023.  
50 Commission européenne, Soutien aux personnes déplacées d'Ukraine : une enquête montre que les services publics de l'emploi 
étendent leur soutien, 5 octobre 2023, 
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10671, dernière consultation le 7 mai 
2024. 
51 OCDE, Ce que nous savons des compétences et des premiers résultats sur le marché du travail des réfugiés d'Ukraine janvier 
2023, https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2023/01/what-we-know-about-the-skills-and-early-
labour-market-outcomes-of-refugees-from-ukraine_e95955bf/c7e694aa-en.pdf, dernière consultation le 26 mai 2023. 
52 Narodowy Bank Polski, La situation économique et de vie des migrants ukrainiens en Pologne - l'impact de la pandémie et de la 
guerre sur la nature de la migration en Pologne, 2023, https://nbp.pl/wp-content/uploads/2023/05/Raport_Imigranci_EN.pdf, 
dernière consultation le 18 janvier 2024. 
53 BG, BY, CZ, EE, HU, LT, LV, PL, RO, SK et MD. 
54 OIM, Accès aux marchés du travail et à l'emploi en Europe pour les réfugiés d'Ukraine, juin 2023, p. 8, 
https://dtm.iom.int/reports/ukraine-response-regional-quarterly-overview-access-labour-markets-and-employment-europe, 
dernière consultation le 7 mai 2024. 

leur pays d'accueil, ou quittent le pays sans se 

désinscrire. 

La situation de l'emploi 

          Malgré les limites des données, on 

dispose d'un nombre croissant d'informations 

sur la situation des BPT sur le marché du 

travail. Les analyses de l'OCDE47 et de l'OIM48 

suggèrent que les BPT se sont intégrés au 

marché du travail plus rapidement que 

d'autres groupes de réfugiés. Les enquêtes 

publiées par le Haut-Commissariat des Nations 

Unies pour les réfugiés (HCR) et l'Agence des 

droits fondamentaux de l'Union européenne 

(FRA) en février 2023 indiquent des résultats 

similaires49. En août 2023, la plupart des SPE 

de l'UE faisaient état d'une baisse du nombre 

d'inscriptions, tandis que le nombre de BPT 

occupant en emploi continuait d'augmenter, 

reflétant une transition accrue vers l'emploi50. 

Les taux d'emploi varient considérablement 

d'un pays à l'autre. Au début de l'année 2023, 

la part des BPT en âge de travailler en emploi 

était déjà supérieure à 40 % dans un certain 

nombre de pays de l'UE (notamment l'Estonie, 

la Lituanie, le Danemark et les Pays-Bas)51. 

Des niveaux d'emploi encore plus élevés ont 

été signalés en Pologne, dépassant les 60%52. 

Les résultats d'enquêtes plus récentes menées 

dans 11 pays (de l'UE et hors UE)53 d'Europe 

centrale et orientale, recueillies par l'OIM en 

juin 2023, indiquent qu'environ 66% des 

personnes interrogées avaient un emploi au 

moment de l'entretien54. Dans d'autres pays, 
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cependant, les taux d'emploi des BPT sont plus 

faibles et plus lents à se redresser. Au début 

de l'année 2023, on estime que 18 % des BPT 

avaient un emploi en Allemagne55 et 14 % en 

Suisse56. 

Ces variations s'expliquent par des différences 

dans les conditions générales du marché du 

travail, la composition démographique 

spécifique des arrivées en provenance 

d'Ukraine et le niveau de soutien fourni par les 

pays respectifs (entre autres). Les schémas 

migratoires préexistants et la présence de 

communautés ukrainiennes établies dans 

certains pays ont également influencé les 

résultats. Toutefois, une part importante des 

différences peut être attribuée aux disparités 

dans les méthodologies et les rapports. 

Les disparités dans les résultats en matière 

d'emploi sont évidentes dans les données 

fournies par les pays d'accueil. Le tableau 1 

présente l'emploi des BPT en septembre 2022 

et en septembre 2023 dans les pays 

sélectionnés. Tous les pays d'accueil n'ont pas 

été en mesure de fournir des données 

statistiques détaillées pour les deux années, 

voire pas du tout. Dans certains cas, les 

informations ne sont disponibles que pour les 

emplois acquis par le biais du PSE. En Bulgarie, 

par exemple, il a été signalé que pendant toute 

la période allant de mars 2022 à octobre 2023, 

un total de 5 325 citoyens ukrainiens ont 

commencé à travailler grâce à la médiation des 

directions des bureaux du travail. En Autriche, 

depuis avril 2023, les BPT n'ont plus besoin 

d'un permis de travail délivré par l'Agence 

autrichienne pour l'emploi (AMS), ce qui 

supprime la possibilité de contrôler leur accès 

à l'emploi via les données de l'agence.  

En   revanche,    en   Pologne,   les    données  

officielles sur l'emploi des BPT se réfèrent au 

nombre de documents délivrés à la demande 

des employeurs, plutôt qu'au nombre 

d'employés réels. En octobre 2022, environ 

535 000 demandes de ce type avaient été 

émises, tandis que le nombre total cumulé 

atteignait environ 1,6 million en octobre 2023. 

Dans le même temps, en Serbie, les données 

ne sont disponibles que sur les nouveaux 

permis de travail accordés aux ressortissants 

ukrainiens chaque année (484 en septembre 

2022 ; 451 en septembre 2023). Si ces 

données ne reflètent pas précisément les 

niveaux et les taux d'emploi globaux, elles 

donnent néanmoins un aperçu de l'intérêt des 

individus à entrer sur le marché du travail dans 

ces pays.  

Dans l'ensemble, le nombre total de BPT en 

emploi a augmenté dans presque tous les pays 

d'accueil déclarants entre septembre 2022 et 

septembre 2023 (voir tableau 1). Ces 

augmentations se sont traduites par des bonds 

significatifs des taux d'emploi dans certains 

pays, tels que 13 points de pourcentage (pp) 

en République tchèque et 12 pp en Estonie, 

tandis que d'autres comme la Croatie, 

l'Allemagne, la Finlande et la Lettonie ont 

connu des augmentations faibles ou nulles de 

la part des BPT dans l'emploi. Cela s'explique 

en partie par les différences entre les 

communautés de BPT d'un pays à l'autre, 

comme l'indique l'évolution du nombre total de 

personnes en âge de travailler dans chacun 

d'entre eux. En Allemagne, le nombre de BPT 

en âge de travailler a augmenté de plus de 50 

% entre septembre 2022 et septembre 2023, 

tandis que le nombre total a diminué en 

République tchèque. Il est vraisemblable que 

les communautés établies plus récemment et 

plus mobiles soient moins intégrées dans les 

marchés du travail locaux.

 

 

 

 

 

 

                                                                 
55 IAB-BiB/FReDA-BAMF-SOEP, Enquête sur les réfugiés ukrainiens en Allemagne, deuxième vague, 2023, 
https://www.bamf.de/SharedDocs/Meldungen/EN/2023/230725-am-ukr-projekt-zweite-welle.html?nn=1068102, dernière 
consultation le 7 mai 2024. 
56 Secrétariat d'Etat aux migrations de la Suisse (SEM), données 2023, 
https://www.sem.admin.ch/sem/en/home/asyl/ukraine/statistiken.html, dernière consultation le 7 mai 2024. 
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Notes : Dans la plupart des cas, les chiffres de l'emploi englobent toutes les formes d'emploi. Toutefois, au LU et au PT, ils se 

rapportent aux travailleurs ukrainiens assujettis à la sécurité sociale. 

* données basées sur migr_asytpsm septembre de l'année concernée pour la population en âge de travailler de 18 à 64 ans, sauf 

indication contraire ; les autres données sont basées sur les rapports des PCN du REM. 

** Les données de la BE concernant les personnes employées en septembre 2022 et septembre 2023 ne concernent que les 

ressortissants ukrainiens bénéficiant de la protection temporaire, tandis que le nombre total de BPT en âge de travailler se réfère 

aux Ukrainiens et aux ressortissants de pays tiers bénéficiaires de la PT. 

*** DE recueille des données sur tous les ressortissants ukrainiens, et pas seulement sur les BPT. Les chiffres ont été ajustés en 

soustrayant des totaux le nombre de personnes originaires d'Ukraine employées en février 2022. 

**** Les données des Pays-Bas concernent les BPT âgés de 15 à 65 ans. Les chiffres n'incluent pas les ressortissants de pays 

tiers ayant un titre de séjour temporaire ou permanent en Ukraine. 

En BG, CY, EL, PL, le nombre de BPT ayant un emploi et le taux d'emploi ne sont pas disponibles. 

† Chiffre cumulé 

 
 
 

 
 
 

 
PCN REM 

 
 
 

Nb de bénéficiaires de 
la protection 

temporaire en âge de 

travailler en 
septembre 2022* 

 
 

 
 
Employés 
en 

septembre 
2022 

 
 
 
 

 
 

Taux 
d’emploi 

Nombre de 
bénéficiaires de 
la protection 
temporaire en 
âge de 
travailler en 

septembre 
2023* 

 
 
 

 
 
Employés 

en sept 
2023 

 
 
 

 
 
 

Taux 
d’emploi 

AT 46 190 7 119 15% 
42 950 (mars 

2023) 

8 973 
(mars 
2023) 

21% 

    BE** 34 945 3 779 11% 44 955 7 550 17% 
       

BG 75 050   97 480   
CY 6 905   11 880   

DE*** 460 630 79 635 19% 699 075 138 278 25% 

EE 19 850 8 400 42% 
22 790 

(novembre 2023) 

12 324 
(novembre 

2023) 
54% 

EL 12 000   16 805   
ES 86 395   116 050 42 049 36% 

FI 25 165 5 464 22% 41 335 9 056 22% 

FR 59 795   
57 235 (octobre 

2023) 

18 148 
(octobre 
2023) 

32% 

HR 10 495 660 6% 14 315 1 199 8% 

IE 34 310 
9 143† 

 
27% 

61 680 (octobre 
2023) 

21 840† 
(octobre 

2023) 

35% 

IT 71 125 
22 000† 

 
31% 94 355   

LT 33 670   
44 700 

(novembre 2023) 

29 600 
(novembre 

2023) 
66% 

LU 2 540   2 470 (juin 2023) 
1 020 (juin 

2023) 
41% 

LV 18 405 (août 2022) 
5 596 (août 

2022) 
30% 

27 555 (août 

2023) 

8 384 
(août 
2023) 

30% 

NL**** 
58 751 (novembre 

2022) 

25 850 
(novembre 

2022) 

44% 
78 045 

(novembre 2023) 

42 900 
(novembre 

2023) 

55% 

PL 728 290   503 710   

PT 35 905   
39 740 

(novembre 2023) 

11 750 
(novembre 

2023) 
30% 

SI 4 277 1 608 37% 5 515 1 856 33% 
SE 26 175   27 970   

SK 53 575 12 504 23% 70 005 19 957 29% 

Tableau 1 : Bénéficiaires de la protection temporaire 

en emploi, septembre 2022 et septembre 2023 
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Collecte de données sur 

l'éducation et les qualifications 

La plupart des pays d'accueil 

collectent des données sur l'éducation, les  

 

                                                                 
57 Secrétariat d'État aux migrations, Personnes exerçant une activité lucrative, 
https://www.sem.admin.ch/sem/en/home/asyl/ukraine/statistiken.html#accordion_1988739164170569724097
9, dernière consultation le 7 mai 2024. 
58 Bureau des statistiques nationales du Royaume-Uni, " Les détenteurs de visas entrant au Royaume-Uni dans 
le cadre des programmes humanitaires pour l'Ukraine : données du 27 avril au 15 mai 2023 ", 

https://www.ons.gov.uk/peoplepopulationandcommunity/populationandmigration/internationalmigration/datase
ts/visaholdersenteringtheukundertheukrainehumanitarianschemes, dernière consultation le 22 janvier 2024. 
59 Estimations pondérées (n=258). 

 

qualifications et les compétences des BPT 

via le SPE (voir tableau 2). 

Les  données  les  plus  récentes  collectées  

par les autorités comprennent des 

informations  sur  les  BPT en contact avec  

Encadré 2. la situation de l'emploi dans 

certains pays de l'OCDE non membres de l'UE 

Suisse 

L'intégration des personnes déplacées d'Ukraine 

sur le marché du travail suisse a été plus lente que 

dans d'autres pays d'accueil, mais elle s'améliore 

progressivement. En septembre 2022, le taux 

d'emploi des personnes déplacées d'Ukraine en 

âge de travailler était de 12,7%, contre environ 

3,3% en juin 202257. En septembre 2023, environ 

7 900 personnes déplacées d'Ukraine en âge de 

travailler sur près de 39 000 étaient employées 

(20%). Les principaux secteurs d'emploi étaient 

l'hôtellerie et la restauration (23%) et la 

planification/consultation/technologies de 

l'information (TI) (19%). 

Royaume-Uni (RU) 

À la fin de l'année 2023, le Royaume-Uni 

accueillait près de 250 000 personnes déplacées 

en provenance d'Ukraine. Depuis les premiers 

jours de la guerre d'agression de la Russie contre 

l'Ukraine, l'enquête britannique Humanitarian 

Response Insight Survey58 a suivi les parcours des 

personnes déplacées, y compris leur situation en 

matière d'emploi. Le troisième cycle de l'enquête, 

mené jusqu'en mai 2023, a mis en évidence que 

plus de la moitié (52 %) des personnes bénéficiant 

des différents programmes de visas humanitaires 

pour l'Ukraine étaient employées ou 

indépendantes, et que 32 % de toutes les 

personnes interrogées travaillaient plus de 30 

heures par semaine.  

Toutefois, les résultats révèlent une inadéquation 

des compétences, puisque seulement 42 % des 

personnes employées travaillaient dans le même 

secteur  qu’en  Ukraine.   Les  secteurs  les   plus  

  

courants pour les personnes employées au 

Royaume-Uni sont l'hôtellerie (26%) et 

l'industrie manufacturière ou la construction (y 

compris l'exploitation minière et les 

combustibles) (13 %). En Ukraine, les 

principaux secteurs d'emploi des personnes 

interrogées étaient l'informatique et la 

communication (12 %), le commerce de détail 

(y compris le commerce de gros) (12 %) et 

l'enseignement et l'éducation (12 %).  

États-Unis 

En février 2023, un quart de million de 

personnes originaires d'Ukraine avait obtenu 

l'autorisation d'entrer aux États-Unis par le 

biais de différentes voies, y compris le 

programme "Uniting for Ukraine". Il n'existe 

pas d'approche centralisée de la collecte 

d'informations sur les résultats de l'intégration 

des nouveaux arrivants aux États-Unis, et il 

faut souvent plusieurs années pour que les 

nouvelles communautés de migrants 

deviennent visibles dans les statistiques 

nationales. 

La principale source d'informations sur les 

résultats et les profils des personnes déplacées 

d'Ukraine sur le marché du travail est 

l'American Community Survey, qui fournit des 

estimations   annuelles.   D'  après  la  dernière 

vague de 2022, environ deux tiers des 

répondants nés en Ukraine et arrivés la même 

année étaient des adultes (18+) et 57% étaient 

des femmes59. Au sein de la population adulte, 

63 % avaient atteint le niveau de 

l'enseignement supérieur (4+ années d'études) 

et 21 % avaient un emploi. Parmi ces adultes 

arrivés récemment, 50 % n'étaient pas à la 

recherche d'un emploi au moment de l'enquête. 
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les SPE, tels que les demandeurs d'emploi 

inscrits auprès des services de l'emploi60, 

ainsi que ceux qui ont un emploi61. Des 

données sont collectées sur l'éducation/la 

profession62, les connaissances 

linguistiques63 et les obstacles à 

l'emploi/au sous-emploi64. 

 

 

 

 

 

Autorités produisant/collectant les 

données 

Pays membres et observateurs du REM 

Ministère du travail et des affaires sociales BE, CZ, FR, FI, IT 

Institut national de recherche économique FI65 

PSE AT, BE (régional), BG, CY, CZ, EE, HR, FR, 

IE, LU, LV, PT, SE, SK 

Ministère de l'intérieur, registre de la 

population66 

EE 

Enquêtes AT, DE, FI, IT 

Autorité chargée de l'immigration/des 

réfugiés 

LV67 

Autres ES, NL, SK 

La collecte des données n'est souvent pas 

centralisée et peut impliquer différentes 

instances. Aux Pays-Bas, de nombreuses 

organisations collectent ces informations, 

par exemple la Fondation pour la 

coopération en matière d'enseignement 

professionnel, de formation et de marché 

du travail (SBB), l'organisation 

néerlandaise pour l'internationalisation de 

l'éducation (Nuffic) ou l'Agence exécutive 

pour l'éducation (DUO). 

En outre, divers acteurs non étatiques 

collectent des données sur l'éducation, les 

qualifications et les compétences des BPT. 

                                                                 
60 AT, BE, BG, FI, FR, IE, LU, LV, PT. 
61 BE (collecte régionale et partielle, si le BPT a trouvé un emploi par l'intermédiaire du service de l'emploi), CZ, 
FI, FR, IE, LV, SK (sur la base de la présentation de la carte d'information, qui ne doit pas nécessairement inclure 
tous les BPT ayant un emploi). 
62 AT, BE, BG, CZ, EE, FR, HR, IE, LV, PT, SK. 
63 BE (régions), FR, IE, LU. 
64 EE, FI, FR, IT, LU. 
65 Données tirées du registre des revenus de l'administration fiscale. 
66 L'Office statistique publie ensuite les données collectées par le ministère de l'intérieur. L'agence pour l'emploi 
enregistre également des informations sur l'éducation et les qualifications du BPT. 
67 Disponibilité limitée des données, car la collecte n'est pas obligatoire. 
68 Heilemann, S., Personnes déplacées d'Ukraine en Autriche. Facteurs de risque dans le domaine du logement, 
Organisation internationale pour les migrations (OIM), 2023, 
https://austria.iom.int/sites/g/files/tmzbdl1281/files/RML/iom_surveyreport_displacedpersonsukraine.pdf, 
dernière consultation le 8 avril 2024. 
69 Classifications NACE rév. 2 : Agriculture, sylviculture et pêche ; Industries extractives ; Industrie 
manufacturière ; Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné ; Production et 
distribution d'eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution ; Construction ; Commerce de gros et de 
détail, réparation d'automobiles et de motocycles ; Transports et entreposage ; Hébergement et restauration ; 
Information et communication ; Activités financières et d'assurance ; Activités immobilières ; Activités 
spécialisées, scientifiques et techniques ; Activités de services administratifs et de soutien ; Administration 
publique et défense, sécurité sociale obligatoire ; Éducation ; Santé humaine et action sociale ; Arts, spectacles 
et activités récréatives ; Autres activités de services ; Activités des ménages en tant qu'employeurs, activités 
indifférenciées de production de biens et de services des ménages pour usage propre ; Activités des organisations 
et organismes extraterritoriaux. 

En Italie, le HCR a cartographié les BPT 

arrivant en 2022. En Autriche, des 

informations ont été collectées dans le 

cadre de divers projets de recherche, par 

exemple par le biais d'une enquête en 

ligne réalisée en janvier 2023 par l'OIM 

Autriche en coopération avec le ministère 

fédéral de l'Intérieur et le Fonds 

autrichien d'intégration (ÖIF)68. 

Profil de formation et 

secteurs d'emploi 

En septembre 2023, les cinq 

secteurs les plus importants (NACE)69 

Tableau 2 : Autorités collectant des données sur les 

compétences, le profil de formation et/ou les qualifications 

professionnelles des bénéficiaires de la protection 

temporaire 

14       INTÉGRATION SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL DES BÉNÉFICIAIRES DE LA PROTECTION TEMPORAIRE D’UKRAINE  

 

https://austria.iom.int/sites/g/files/tmzbdl1281/files/RML/iom_surveyreport_displacedpersonsukraine.pdf


dans lesquels les BPT étaient employés 

étaient l'hébergement et la restauration ; 

les activités de services administratifs et 

de soutien ; l'industrie manufacturière ; le 

commerce de gros et de détail ; et la 

construction (voir tableau 3). Dans 

certains pays d'accueil, d'autres secteurs 

étaient plus importants, par exemple 

l'agriculture, la sylviculture et la pêche70, 

ou le transport et l'entreposage71. En 

République tchèque, les BPT étaient le 

plus souvent employés comme 

opérateurs de machines et ouvriers non 

qualifiés, tandis qu'au Luxembourg, ils 

étaient le plus souvent employés comme 

nettoyeurs et aides ménagères. 

 

Secteur (NACE) Pays membres et observateurs du REM 

I - Hébergement et restauration AT, BE, BG, DE, EE, FR, HR, IE, LU, LV, NL, 

PL, PT, SK 

N - Activités de services administratifs et de 

soutien 

AT, BE, DE, EE, FI, FR, IE, IT, LU, PT, SK 

C – Industrie manufacturière AT, CZ, DE, EE, ES, FI, IE, LV, NL, PL72, SK 

G - Commerce de gros et de détail ; 

réparation de véhicules automobiles 

et de motocycles 

AT, BE, BG, HR, EE, ES, FI, FR, IE, LV, SK 

F - Construction BE, DE, EE, ES, FI, FR, HR, LV 

 

Ces secteurs ne correspondent pas 

nécessairement à l'expertise antérieure ou 

aux profils d'éducation des BPT, ce qui 

indique une inadéquation potentielle des 

compétences. Selon les données des pays 

d'accueil, un pourcentage significatif de 

BPT présente un niveau d'éducation élevé. 

La Belgique (Wallonie), la Bulgarie, 

l'Allemagne et l'Irlande, par exemple, 

indiquent que plus de 60 % d'entre eux ont 

fait des études supérieures. Ces résultats 

concordent avec ceux de la récente 

enquête     AUEA - OCDE,    qui     indique 

qu'environ deux tiers des adultes dans les 

pays de l'UE+ déclarent avoir achevé des 

études supérieures73. En Allemagne, une 

enquête menée auprès des BPT a révélé 

que 68 % d'entre eux sont titulaires d'un 

                                                                 
70 BE, FI, FR (agriculture et sylviculture), NL. 
71 LV, NL, PL. 
72  Production d'autres pièces et accessoires pour véhicules automobiles, à l'exclusion des motocycles. 
73 AUEA et OCDE, Des voix en Europe : expériences, espoirs et aspirations des personnes déplacées de force en 
provenance d'Ukraine, 2024, p. 30, https://euaa.europa.eu/publications/voices-europe-experiences-hopes-and-
aspirations-forcibly-displaced-persons-ukraine, dernière consultation le 19 mars 2024. 
74  Les 48,5 % reflètent le pourcentage de personnes inscrites au SPE flamand et titulaires d'un diplôme de 
l'enseignement supérieur/universitaire. À partir de mai 2023, les personnes en âge de travailler bénéficiant d'une 
protection temporaire seront obligées de s'inscrire au SPE. 
75 Au PT et en HR, le % fait référence à un % sur le nombre total de BPT inscrits dans le registre du chômage. 
76 J. Kohlenberger et al, Was die hohe Selbstselektion ukrainischer Geflüchteter für ihre Aufnahmeländer 
bedeutet, Netzwerk Fluchtforschung (2022), https://fluchtforschung.net/was-die-hohe-selbstselektion-
ukrainischer-gefluechteter-fuer-ihre-aufnahmelaender-
bedeutet/#:~:text=F%C3%BCr%20die%20(west%2D)europ%C3%A4ischen,T%C3%A4tigkeit%20im%20Aufna
hmeland%20zu%20verhindern, dernière consultation le 10 mai 2024 ; Institut autrichien d'études familiales, 
"Ukraine-Vertriebene in Österreich ein Jahr nach Kriegsbeginn - Folgeerhebung zur Situation der Ukrainerinnen 
im Alter von 18 bis 55 Jahren, ÖIF (2023), https://www.integrationsfonds.at/mediathek/mediathek-
publikationen/publikation/ukraine-vertriebene-in-oesterreich-ein-jahr-nach-kriegsbeginn-17638/, dernière 
consultation le 10 mai 2024 ; S. Heilemann, Personnes déplacées d'Ukraine en Autriche. Facteurs de risque dans 
le domaine du logement, OIM (2023), 

diplôme de l'enseignement supérieur ou 

d'un diplôme universitaire, mais 

qu'environ la moitié occupe des emplois 

inférieurs à leur niveau de qualification. 

Dans certains pays, les pourcentages 

déclarés de BPT ayant suivi une formation 

universitaire sont légèrement inférieurs 

(48,5 % en Belgique (Flandre)74 ; 43 % au 

Portugal ; 19 % en Croatie)75. En Autriche, 

les données collectées par le SPE 

autrichien sur les BPT inscrits comme 

demandeurs d'emploi en septembre 2023 

indiquaient que 38 % d'entre eux avaient 

suivi une formation académique ; 

toutefois, divers projets de recherche 

indiquaient une part plus élevée avec une 

formation académique (variant entre 73 % 

et 83 %)76.  

Tableau 3 : Emploi des bénéficiaires de la protection 

temporaire: secteurs les plus importants 
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Il existe également des inadéquations 

avec l'emploi antérieur. Les données des 

pays d'accueil indiquent qu'un nombre 

important de BPT étaient auparavant 

employés en Ukraine dans des professions 

juridiques, administratives et de bureau, 

le secteur de l'éducation étant également 

très présent (par exemple, en Autriche).  

Divers  facteurs peuvent avoir contribué à  

ces résultats. Les difficultés liées à la 

reconnaissance des qualifications, 

l'inadéquation potentielle des 

qualifications, les barrières linguistiques et 

l'incertitude quant à la durée de leur séjour 

pourraient avoir conduit les BPT et les 

autorités des pays d'accueil à privilégier 

l'emploi précoce dans des postes peu 

qualifiés par rapport à un emploi 

hautement qualifié. 

4. POLITIQUES ET MESURES VISANT À FACILITER 
L'INTÉGRATION SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL 

 

Cette section examine les 

priorités politiques et les mesures de 

soutien facilitant l'intégration du marché 

du travail pour les BPT. Si certains pays se 

sont davantage appuyés sur des politiques 

et mesures générales, d'autres ont choisi 

de mettre en œuvre des approches 

ciblées. Bien que les pays d'accueil aient 

mis en œuvre diverses stratégies et 

mesures, plusieurs thèmes communs se 

dégagent, notamment la garantie d'un 

accès immédiat au marché du travail pour 

les BPT, le renforcement de l'acquisition de 

la langue et la prévention de 

l'inadéquation des compétences (entre 

autres). Les approches visant à 

promouvoir l'autonomie et la participation 

aux mesures sont également abordées ici. 

 

Approches générales et   

approches ciblées 
 

Les stratégies et les priorités 

politiques en matière d'intégration du BPT 

sur le marché du travail varient d'un pays 

d'accueil à l'autre, passant d'une approche 

générale à une approche ciblée. La Suède, 

par exemple, note que les principes 

directeurs applicables à tous s'appliquent 

également au BPT, à savoir que la 

personne doit être en mesure de subvenir  

à ses besoins dès que possible. L'Autriche  

 

                                                                 
https://austria.iom.int/sites/g/files/tmzbdl1281/files/RML/iom_surveyreport_displacedpersonsukraine.pdf, 
dernière consultation le 10 mai 2024. 
77 BE, CZ, IE, NL. 
78 AT, BE, CZ, DE, EE, FI, FR, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PL.  

signale que l'autonomie est généralement 

un objectif premier du processus 

d'intégration et qu'elle constitue 

également une priorité pour les BPT après 

leur arrivée initiale. Quatre pays font état 

de stratégies et de priorités politiques 

spécifiques pour l'intégration des BPT sur 

le marché du travail77. Aux Pays-Bas, la 

priorité politique durant la première année 

de la guerre d'agression russe contre 

l'Ukraine était de stimuler la participation 

au marché du travail, notamment en 

proposant de nouvelles politiques d'accès 

au marché du travail, d'accès à la garde 

d'enfants et d'accès à la médiation en 

matière d'emploi. La stratégie actuelle vise 

également à améliorer l'adéquation entre 

les compétences et les emplois et à 

faciliter l'accès aux cours de langue pour 

les adultes du BPT. 

 

Les pays d'accueil facilitent 

l'intégration des BPT sur le marché du 

travail par le biais de canaux généraux ou 

de politiques et/ou de mesures ciblant 

spécifiquement les BPT78. L'Allemagne, la 

République slovaque et la Suède indiquent 

qu'elles n'ont pas mis en place de 

politiques explicites pour les BPT, mais que 

les mesures spécifiques comprennent la 

formation pratique (République slovaque) 

et des mesures prises par des acteurs 

privés (Suède). 
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Principes majeurs pour 

l'intégration sur le 

marché du travail des 
bénéficiaires de la 

protection temporaire  
 

Les approches politiques et les 

mesures des pays d'accueil en matière 

d'intégration des BPT sur le marché du 

travail peuvent varier, mais il existe 

toutefois des principes directeurs 

communs. Il s'agit notamment de garantir 

un accès immédiat au marché du travail, 

de faciliter l'acquisition de la langue, 

d'aligner les compétences sur les 

opportunités d'emploi et de soutenir la 

reconnaissance des qualifications. 

 

Garantir un accès immédiat au 

marché du travail et l'égalité 

de traitement 

 

Conformément à la DPT, les pays 

d'accueil79 ont en commun d'accorder aux 

BPT un accès immédiat au marché du 

travail. Cette approche vise à prévenir le 

chômage et à encourager une intégration 

rapide.  

 

Les pays d'accueil font état d'une égalité 

de traitement avec les personnes qui ont 

obtenu l'asile80 ou les ressortissants du 

pays concerné, sur la base de la DPT81. La 

France, la Croatie, la République tchèque, 

l'Allemagne, la Grèce, l'Irlande et le 

Portugal notent tous que les BPT jouissent 

des mêmes droits et devoirs que les 

ressortissants nationaux en ce qui 

concerne le marché du travail. Cela inclut 

l'accès aux SPE. En Finlande, ils ont 

également accès aux SPE, où le personnel 

a été recruté pour aider les demandeurs 

d'emploi ukrainiens et où les services sont 

fournis en ukrainien. En France, les BPT 

peuvent bénéficier du soutien de l'agence 

nationale pour l'emploi, France Travail 

                                                                 
79 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, FI, FR, HR, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PL, PT, SI, SK et RS. 
80 BE, PT et RS.  
81 BE, DE, EE, EL, HR, IE, PT, et RS. 
82 Pôle emploi est devenu France Travail le 1er janvier 2024. 
83 France Travail, Formulaire de données de profil pour les personnes déplacées d'Ukraine, 
https://deplacesukrainiens.francetravail.fr/, dernière consultation le 7 mai 2024. 
84 AT, BE, CZ, DE, EE, EL, FI, FR, LT, LU, LV, NL, PT. 
85 BE, DE, EE, FI, FR, IE, LT, LU, LV, NL, PL, PT. 

(anciennement Pôle emploi)82. L'insertion 

professionnelle se fait par le biais de 

l'approche "aller-vers", menée en 

collaboration avec France Travail (offrir un 

soutien à l'emploi aux BPT dès leur arrivée 

sur le territoire français, avec des agents 

de France Travail présents dans les 

centres d'accueil). Les BPT sont 

encouragés à se faire connaître sur un site 

internet dédié83 qui recueille des 

informations sur leur expérience 

professionnelle, leur niveau de 

qualification/diplôme, leur maîtrise de 

l'anglais et du français, leur souhait 

d'apprendre le français, et la possibilité de 

les mettre en contact avec un conseiller 

pour une aide à l'emploi/à la formation. 

 

Promouvoir l'acquisition de la 

langue 

 

Un certain nombre de pays 

d'accueil84 font état d'une politique axée 

sur l'acquisition de la langue afin de 

surmonter les obstacles et d'améliorer les 

chances des demandeurs d'emploi. La 

France propose différents programmes de 

formation linguistique coordonnés qui se 

complètent les uns les autres. Les cours de 

langue axés sur l'intégration sont 

accessibles sur le site Internet du 

ministère de l'intérieur. En outre, les cours 

de formation professionnelle sont 

disponibles sur la plateforme en ligne de 

l'Agence nationale de l'emploi. La Belgique 

et la Finlande soulignent l'importance de 

l'apprentissage de la langue locale par les 

BPT pour obtenir un emploi dans divers 

secteurs, reconnaissant que la maîtrise de 

la langue est cruciale pour une intégration 

réussie. 

 

Cette priorité politique se traduit par une 

grande variété de mesures de formation 

linguistique ciblées85 dans les pays 

d'accueil. En Belgique, les différentes 

communautés et régions facilitent la 
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formation linguistique par le biais de 

chèques-langues pour les cours et d'autres 

initiatives. En Autriche, l'AMS, en 

coopération avec l’ÖIF, propose des cours 

d'allemand gratuits, avec garde d'enfants 

si nécessaire. Compte tenu de la forte 

demande de main-d'œuvre, l’ÖIF 

développe en permanence son offre de 

formation linguistique professionnelle. La 

Lituanie propose des cours de langue 

gratuits pour les BPT, tout en 

assouplissant les exigences en matière de 

compétences linguistiques pendant deux 

ans pour certains postes afin de faciliter 

l'entrée sur le marché du travail.  

 

Dans certains cas, les pays d'accueil font 

état d'activités de formation linguistique 

liées à des secteurs spécifiques. La 

Pologne a mis en œuvre des instruments 

facilitant l'accès au marché du travail 

polonais pour les BPT, notamment en 

finançant des cours de polonais pour les 

personnes originaires d'Ukraine exerçant 

des professions médicales et en facilitant 

leur accès aux emplois dans les 

institutions de protection sociale (par 

exemple, les maisons de retraite). En 

Belgique (Wallonie), une mesure s'adresse 

aux chauffeurs routiers afin d'aider ceux 

qui ont de l'expérience dans le transport 

international à trouver rapidement un 

emploi, y compris l'accès à des cours de 

formation de courte durée (langue, 

compétences techniques et non 

techniques) et à un certificat de formation 

professionnelle (qui leur donne accès aux 

emplois de chauffeurs routiers C et CE). Au 

Luxembourg, l'agence pour l'emploi 

(ADEM) a élargi son offre de cours de 

langue : en collaboration avec l'Institut 

national des langues (INL), elle propose 

désormais des cours intensifs de 

luxembourgeois, de français, d'allemand 

et d'anglais. Cette initiative permet aux 

demandeurs d'emploi d'acquérir 

rapidement des compétences linguistiques 

essentielles, notamment dans les secteurs 

où les besoins en personnel sont urgents. 

L'Irlande offre également un soutien 

linguistique ciblé aux médecins ukrainiens 

qui passent le test d'anglais professionnel. 

                                                                 
86 BE, CZ, DE, EE, EL, FR, IE, IT, NL. 

Réduire l'inadéquation des 

qualifications 

 

Veiller à ce que les BPT trouvent 

un emploi correspondant à leur niveau de 

qualification, à leurs aptitudes, à leurs 

compétences et à leur expérience 

professionnelle, et éviter l'inadéquation, 

est considéré comme une priorité politique 

par les pays d'accueil86.  

 

L'Estonie a identifié une proportion 

significative de BPT travaillant en dessous 

de leur niveau de qualification, ce qui a 

suscité des efforts politiques pour aligner 

les qualifications et soutenir une 

intégration efficace. L'office du travail de 

la République tchèque offre des conseils 

individuels aux BPT, notamment en 

matière d'enregistrement, d'aide à la 

reconnaissance des qualifications 

étrangères et d'utilisation de divers 

instruments de politique active de 

l'emploi. En Espagne, dans le cadre du 

système d'accueil de la protection 

internationale et temporaire, les entités et 

centres participants élaborent des 

programmes individualisés d'aide à 

l'intégration professionnelle, dans le cadre 

desquels le personnel technique fournit 

aux bénéficiaires des informations, des 

conseils, des interventions et un suivi. 

 

Les Pays-Bas se concentrent sur des 

stratégies sectorielles visant à améliorer 

l'adéquation entre les compétences et les 

emplois pour les BPT. 

 

Les initiatives comprennent des politiques 

d'accès au marché du travail, de garde 

d'enfants et de médiation de l'emploi. Le 

ministère des affaires sociales et de 

l'emploi (SZW) a dressé la carte des 

obstacles et des actions en matière 

d'emplois durables, grâce à des sessions 

approfondies avec les municipalités, les 

employeurs, les BPT et d'autres parties 

concernées. En collaboration avec d'autres 

départements, le SZW examine les 

obstacles dans des secteurs spécifiques 

(par ex. garde d'enfants, soins de santé, 
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éducation) et des actions visant à faciliter 

l'accès au BPT.  

 

Douze pays d'accueil font état de mesures 

ciblées visant à faciliter l'emploi des BPT 

dans des postes correspondant à leurs 

compétences87. En Autriche, par exemple, 

l'AMS effectue des contrôles de 

compétences, couvrant les aptitudes et les 

aspirations professionnelles, et crée un 

profil de placement. France Travail 

procède à une analyse approfondie des 

besoins des BPT et des offres d'emploi 

disponibles dans leur région par le biais 

d'un entretien, au cours duquel leurs 

compétences sont évaluées et ils reçoivent 

une orientation appropriée. Le réseau 

gouvernemental "les entreprises 

s'engagent" a également mis en place un 

module spécifique pour promouvoir 

l'intégration professionnelle des BPT 

d’Ukraine et pour annoncer les offres 

d'emploi potentielles et les besoins en 

matière de recrutement.  

 

Huit pays d'accueil88 n'ont pas mis en 

place de mesures de soutien ciblées pour 

faciliter l'emploi des BPT dans des postes 

correspondant à leurs compétences. 

Toutefois, la République slovaque et la 

Suède énumèrent des mesures spécifiques 

visant à faciliter leur intégration sur le 

marché du travail, notamment des 

formations pratiques (République 

slovaque) et des mesures prises par des 

acteurs privés (Suède). 

 

 

 

                                                                 
87 AT, BE, CZ, DE, EE, FI, FR, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PL, PT, SI. 
88 BG, CY, EL, HR, HU, PT, SE, SK and RS. 
89 AT, BE, DE, EE, FR, IE, LV, NL, PL, PT, SK.   
90 Commission européenne, Direction générale du marché intérieur, de l'industrie, de l'entrepreneuriat et des PME, 
Évaluation de la recommandation (UE) 2022/554 de la Commission du 5 avril 2022 relative à la reconnaissance des 
qualifications des personnes fuyant l'invasion de l'Ukraine par la Russie, https://single-market-
economy.ec.europa.eu/publications/assessment-commission-recommendation-eu-2022554-5-april-2022-
recognition-qualifications-people_en, dernière consultation le 7 mai 2024. 
91 Le centre ENIC-NARIC France fait partie du réseau international ENIC-NARIC (European Network of Information 
Centres - National Academic Recognition Information), composé au total de 57 centres répartis en Europe (selon la 
définition de l'UNESCO). 
92 À la demande de la Direction générale des étrangers en France, l'OCDE a mené un projet en collaboration avec la 
Commission européenne qui a évalué la situation en France et fourni un certain nombre de recommandations visant 
à améliorer le système de reconnaissance et de validation des qualifications et des compétences des BPT. Le projet 
a bénéficié d'un financement de l'Union européenne via l'instrument de soutien technique. Pour plus d'informations, 
voir OCDE (à paraître) : Améliorer l'évaluation, la reconnaissance et la validation des qualifications et des 
compétences des BPT d'Ukraine en France. 

 

Soutenir la reconnaissance 

des qualifications 

 

Pour favoriser l'intégration du 

marché du travail en fonction des 

compétences, de nombreux pays d'accueil 

cherchent à résoudre différents problèmes 

liés à la reconnaissance des 

qualifications89/90. L'Estonie soutient la 

reconnaissance des qualifications pour 

certains groupes de travailleurs (par 

exemple, les infirmières) et autorise les 

travailleurs à exercer dans les écoles 

comme assistants enseignants et occuper 

d’autres fonctions. En Autriche, les 

réglementations spéciales pour la 

reconnaissance des qualifications des 

bénéficiaires de la protection 

internationale sont étendues au BPT. En 

France, l'évaluation des diplômes fournie 

par le centre ENIC-NARIC France91
 est 

proposée gratuitement aux BPT, aux 

demandeurs d'asile et aux bénéficiaires de 

la protection internationale, et leurs 

demandes sont accélérées92. De même, en 

Irlande, le centre NARIC a publié un 

document intitulé un "guide sommaire des 

qualifications ukrainiennes dans le 

contexte du cadre national irlandais des 

qualifications (NQF)" avec la base de 

données  Qualité  et Qualifications Irlande 

(Quality and Qualifications Ireland - QQI)-

NARIC répertoriant une série de 

qualifications ukrainiennes générales, 

professionnelles, de formation continue et 

d'enseignement supérieur à plusieurs 

niveaux du NQF.  
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L'Italie et la République slovaque 

exemptent les médecins, les infirmières et 

les travailleurs socio-sanitaires d'Ukraine 

des règles de reconnaissance des 

qualifications professionnelles dans le 

domaine de la santé. De même, la Lettonie 

et la Pologne disposent de procédures de 

reconnaissance spécifiques pour les 

médecins. En Lettonie, cela s'étend aux 

psychologues, aux pharmaciens et aux 

pharmaciens assistants. En Irlande, le 

Conseil de l'enseignement a mis au point 

une procédure d'enregistrement sur 

mesure pour soutenir l'enregistrement des 

enseignants qualifiés en Ukraine. Une 

séquence spéciale s'applique, selon 

laquelle les qualifications sont évaluées 

après l'enregistrement initial, les 

processus de contrôle et de vérification par 

la police étant adaptés pour tenir compte 

de la situation unique de l'Ukraine (tout en 

maintenant les normes). Au Portugal, 

l'Ordre des ingénieurs a défini une 

exception à la reconnaissance et à 

l'admission des ingénieurs ukrainiens 

résidant au Portugal en tant que BPT.  

 

                                                                 
93 BE, DE, EE, FI, FR, IE, LT, LV, NL, PL, PT, SK.  

Autres approches 

communes  
 

Les pays d'accueil ont fait état 

d'un large éventail d'autres mesures et 

approches (ciblées ou générales) visant à 

faciliter l'emploi des BPT, y compris des 

mesures incitatives pour les BPT et les 

employeurs93. En Finlande, les BPT 

enregistrés au SPE sont éligibles à des 

subventions salariales, lorsque le seuil 

d'obtention d'un emploi est inférieur à 

celui d'un emploi normal. Le SPE peut 

accorder une subvention salariale à un 

employeur pour couvrir partiellement les 

coûts salariaux, et l'employeur peut alors 

offrir aux employés donnant satisfaction 

un emploi permanent.  

 

Une autre approche populaire consiste à 

rationaliser les procédures 

bureaucratiques. L'Irlande et la Pologne 

ont adopté une stratégie de "guichet 

unique", permettant aux BPT d'accéder 

services élargis comprennent des 

services facilitant l'accès au marché du      

travail, tels que le mentorat, la mise en 

réseau et le conseil en matière d'emploi. 

Des services spécialisés sont proposés 

pour répondre aux besoins spécifiques 

des femmes, des personnes âgées, des 

jeunes et des lesbiennes, gays, bisexuels, 

trans, queers et bispirituels (LGBTQ2+). 

 

Japon 

Depuis mars 2022, le Japon a accueilli 

plus de 2 400 personnes fuyant l'Ukraine. 

Le gouvernement japonais a chargé les 

bureaux locaux du SPE d'aider les 

Ukrainiens à trouver un emploi en 

collaborant avec les autorités municipales 

et l'Agence japonaise des services 

d'immigration. Les aides sont adaptées 

aux préférences individuelles des 

personnes    évacuées    d'Ukraine.   

Certains bureaux locaux du SPE 

organisent des séminaires et des ateliers 

pour renforcer ces efforts et faciliter 

l'échange de bonnes pratiques. Entre 

mars 2022 et août 2023, un total de 687 

personnes originaires d'Ukraine ont 

trouvé un emploi, 193 d'entre elles ayant 

bénéficié des services offerts par les 

bureaux locaux du SPE. 
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Encadré 3. Approches en matière 

d'aide à l'emploi dans les pays de 

l'OCDE non-membres de l'UE  

 

Canada 

 

En décembre 2023, plus de 210 000 

personnes originaires d'Ukraine étaient 

arrivées au Canada dans le cadre du 

programme d'autorisation de voyage 

d'urgence Canada-Ukraine (Canada – 

Ukraine autorisation for emergency travel 

- CUAET). Les efforts visant à améliorer 

leurs perspectives d'emploi ont été 

coordonnés au niveau central et au niveau 

provincial depuis le début de la crise des 

déplacés. Le 13 avril 2022, des 

modifications apportées aux conditions du 

programme d'établissement ont permis 

d'étendre temporairement le programme 

(qui s'adresse généralement aux 

résidents permanents) aux résidents 

temporaires ukrainiens jusqu'au 31 mars 

2023 (puis jusqu'au 31 mars 2025). Outre 

l'aide à la recherche d'un logement, la 

formation linguistique et l'information/ 

orientation  sur  la  vie  au  Canada,   les  

 



aux services d'emploi classiques. En 

Irlande, cette stratégie se caractérise par 

des plans de progression personnelle 

(PPP) sur mesure et les mêmes conditions 

d’accès au SPE. En Pologne, outre le 

soutien global apporté au niveau national 

à l'intégration du marché du travail, les 

activités des autorités locales ont permis 

de créer des guichets uniques d'aide là où 

cela était nécessaire. 

 

De nombreux pays d'accueil accordent la 

priorité à l'amélioration de la 

fourniture d'informations, notamment 

par le biais d'événements et de salons de 

l'emploi94 ou de projets spécialisés (par 

exemple, en République slovaque). En 

Finlande, des webinaires, des événements 

d'information et des salons de l'emploi 

sont organisés pour faciliter l'emploi des 

BPT. L'Estonie propose des sessions 

d'information et des portails en ligne pour 

les employeurs, ainsi qu'une page web de 

l'inspection du travail consacrée aux 

relations professionnelles. La République 

tchèque insiste sur la nécessité de mener 

en permanence des campagnes de 

sensibilisation sur l'emploi légal et les 

droits des travailleurs, afin de renforcer la 

confiance dans les institutions de l'État. 

 

Des efforts ont également été déployés 

pour offrir des possibilités de formation 

et de perfectionnement. Le projet 

italien PUOI est en place depuis 2016 et se 

concentre sur l'intégration 

socioprofessionnelle avec différents 

parcours. Dans le dernier projet, 16 % des 

2 000 parcours du projet étaient des BPT. 

Les parcours d'insertion sociale et 

professionnelle comportent plusieurs 

étapes, notamment l'accueil, la réception, 

l'orientation, les conseils pour 

l'identification des opportunités d'emploi, 

le stage (six mois) et la fin du contrat. Le 

Luxembourg propose une série de 

mesures en faveur de l'emploi, telles que 

les contrats d'aide à l'emploi et les 

apprentissages. 

 

                                                                 
94 AT, BE, EE, FI, FR, IE, LV. 
95 AT, EL, FR, PL.  

Les mesures ciblent souvent des secteurs 

spécifiques. L'Estonie a mis en place des 

programmes d'éducation spécialisés pour 

les infirmières et les enseignants, tandis 

que les Pays-Bas ont pris des initiatives 

pour que les personnes ayant une 

formation professionnelle initiale puissent 

travailler dans des professions 

réglementées telles que la garde 

d'enfants, la psychologie et 

l'enseignement. En Pologne, les mesures 

comprennent le financement de la 

formation linguistique, les procédures de 

reconnaissance et la formation en langue 

polonaise pour les professions médicales. 

La République slovaque a mis en place des 

procédures simplifiées pour les pédiatres 

ukrainiens. En Belgique (Wallonie), les BPT 

titulaires d'un permis de conduire C/CE 

dans leur pays d'origine peuvent participer 

à un programme de formation de courte 

durée afin de faciliter leur transition vers 

le métier de chauffeur routier en Belgique. 

Ils suivent des cours de formation de 

courte durée en français et en 

compétences techniques, à l'issue 

desquels ils reçoivent un certificat de 

formation professionnelle.  

 

Certaines mesures de soutien s'adressent 

spécifiquement aux femmes95. En 

Autriche, le programme KOMPASS - 

Career Paths for Immigrant Women de 

l’ÖIF aide les femmes immigrées pendant 

six mois à lancer leur carrière, à créer un 

réseau professionnel et à tirer parti de 

leurs qualifications, avec une attention 

particulière pour les femmes originaires 

d'Ukraine. En Pologne, les mesures visent 

à faciliter l'acquisition de compétences 

pour les femmes BPT dans les professions 

réglementées, y compris les coûts de la 

formation en langue polonaise pour les 

infirmières et les sages-femmes d'Ukraine 

(voir encadré 4). En France, entre le 5 avril 

2022 et le 31 août 2023, les enfants 

n'ayant pas atteint l'âge scolaire (moins de 

trois ans) ont été admis gratuitement dans 

une crèche proche de leur domicile. La 
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Grèce a fait état du projet "Momentum"96 

en cours, auquel participent des 

organisations de cinq États membres de 

l'UE97 et qui vise à réduire les obstacles 

rencontrés par les femmes migrantes et 

réfugiées (y compris les BPT) en cours 

d'intégration socio-économique98.  

 

Dans huit pays d'accueil99, des 

organisations non gouvernementales 

(ONG), des organisations de la société 

civile (OSC) et des organisations 

internationales mettent en œuvre des 

mesures ciblées (voir encadré 4). L'accent 

est souvent mis sur les partenariats 

entre les organisations privées, les 

organisations à but non lucratif/de la 

société civile et les organisations 

publiques. En Suède, par exemple, des 

acteurs et des organisations privés 

s'emploient à mettre en relation les BPT et 

les employeurs. Le Centre de soutien 

professionnel ukrainien, lancé en 2022 par 

l'Initiative de transfert des compétences 

(Beredskapslyftet) et un certain nombre 

de sociétés de recrutement, se concentre 

sur l'adéquation des compétences entre 

les personnes nouvellement arrivées 

d'Ukraine et les besoins d'embauche des 

entreprises suédoises100. Plusieurs projets 

CARE101, financés par le Fonds social 

européen Plus (FSE+), sont également 

impliqués dans ce processus. Fast Care a 

englobé 143 projets d'intégration sur le 

marché du travail et d'inclusion sociale 

entre avril 2022 et octobre 2023. Les 

projets concernaient l'adéquation des 

compétences, la cartographie des 

compétences, l'évaluation des 

compétences, la formation professionnelle 

complémentaire, la formation en suédois 

                                                                 
96 Projet de 24 mois financé par le Fonds d'intégration pour l'asile et la migration (AMIF) et cofinancé par la 
Direction générale des migrations et des affaires intérieures (DG HOME), avec cinq  
États membres participants (ES, EL, HU, IT, PT), https://www.momentumproject.eu/, dernière consultation le 6 
mai 2024. 
97 EL, ES, HU, IT, PT. 
98 Projet Momentum, https://www.momentumproject.eu/, dernière consultation le 6 mai 2024. 
99 AT, BE, DE, EE, FR, HU, NL, PL, SE, SK. 
100 Centre de soutien professionnel ukrainien, https://professionalcenter.se/, dernière consultation le 8 avril 2024. 
101 Commission européenne, CARE : L'action de la cohésion en faveur des réfugiés en Europe, Factsheet, 8 mars 
2022, https://ec.europa.eu/regional_policy/information-sources/publications/factsheets/2022/care-cohesion-s-
action-for-refugees-in-europe_en, dernière consultation le 8 avril 2024. 
102 Conseil du Fonds social européen en Suède, https://www.esf.se/pressmeddelanden/stort-intresse-for-projekt-
till-stod-for-ukrainska-flyktingar-i-sverige/?query=ukraina, dernière consultation le 6 mai 2024. 
103 Ministère fédéral du travail et des affaires sociales, Job-Turbo, s.d., https://www.bmas.de/DE/Arbeit/Migration-
und-Arbeit/Flucht-und-Aysl/Turbo-zur-Arbeitsmarktintegration-von-Gefluechteten/turbo-zur-
arbeitsmarktintegration-von-gefluechteten.html, dernière consultation le 6 mai 2024. 

et en anglais, l'information civique et le 

conseil102. L'initiative allemande Job-Turbo 

de l'Allemagne implique des actions 

d'appariement spécifiques à l'industrie 

avec la participation du secteur privé (voir 

encadré 4103). La Hongrie offre une aide 

financière aux employeurs qui hébergent 

des BPT. 
 

Encadré 4. Exemples de mesures et/ou 

de pratiques facilitant l'intégration des 

bénéficiaires de la protection 

temporaire sur le marché du travail  

 

Pays-Bas : Projet Empatia 

 

Le projet Empatia est une collaboration entre 

le Conseil néerlandais pour les réfugiés, la 

Fondation OPORA et PsyGlobal. Il vise à 

intégrer les psychologues venus d’Ukraine 

aux Pays-Bas en facilitant leur pratique 

professionnelle et en apportant un soutien 

essentiel aux bénéficiaires dans le besoin en 

raison de la guerre. Empatia les guide dans 

l'évaluation de leur diplôme, les met en 

contact avec des lieux de travail appropriés 

et les met en relation avec des bénéficiaires 

nécessitant des soins. Le projet est 

responsable de leur formation, de leur 

développement et de leur placement dans le 

secteur des soins de santé mentale. En 

outre, Empatia propose une formation aux 

soins préventifs pour les professionnels, ce 

qui permet un déploiement dans les 

municipalités, les sites du GGD et les 

organisations sociales. 

 

Pologne : Soutien aux femmes 

originaires d'Ukraine 

 

De nombreuses femmes ukrainiennes 

hautement qualifiées, notamment des 

économistes, des comptables, des médecins 

et des enseignantes, rencontrent des 

difficultés    pour   adapter   leur   profession 
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104 UNHCR, Des vies en suspens : intentions et perspectives des réfugiés d'Ukraine # 3', février 2023, pp. 5-6, 
https://data.unhcr.org/en/documents/details/99072, dernière consultation le 7 mai 2024. 
105 L'article 13, paragraphe 2, de la DPT impose aux États membres de l'UE de fournir aux BPT l'accès à la 
protection sociale et aux moyens de subsistance nécessaires s'ils ne disposent pas de ressources suffisantes. 
106 AT, DE (jusqu'au 31 mai 2022), ES, FI (tant qu'ils sont hébergés dans le secteur de l'accueil ; lorsqu'ils 
s'inscrivent dans une commune de résidence, davantage d'aides sont disponibles car la responsabilité d'organiser 
leur propre hébergement augmente), FR, LU (même montant que pour les demandeurs de protection 
internationale), PT, SE. 
107 BG, CZ, IT, NL, PL (prestation unique en espèces de 300 PLN (62 €), SI, SK (de juin à septembre 2022, le 
versement de la prestation en cas de besoin matériel a été temporairement (trois mois) transféré du ministère du 
Travail, des Affaires sociales et de la Famille (Bureaux du travail des affaires sociales et de la famille) à des 

 

Promouvoir l'autonomie 

L'un des objectifs fondamentaux 

de l'intégration sur le marché du travail est 

de favoriser l'indépendance économique 

des BPT. Une enquête du HCR a confirmé 

que lorsque le nombre de BPT recevant un 

revenu d'un emploi augmente, la 

proportion de ceux qui dépendent des 

allocations sociales diminue. Cependant, 

le rapport souligne que la majorité des BPT 

ne sont pas en mesure de couvrir leurs 

besoins de base avec leurs revenus104. 

Les prestations sociales et les allocations 

financières sont accordées aux BPT 

conformément à l'article 13, paragraphe 2, 

de la DPT105, mais l'octroi d'allocations 

financières varie d'un pays d'accueil à 

l'autre. Dans certains    cas,    les   BPT   

sont   inclus   dans l'ensemble des 

prestations sociales de base, tandis que 

d'autres fournissent des allocations dans 

des conditions similaires à celles des 

demandeurs d'asile106, ou fournissent des 

allocations spécifiques107. Les pays 

d'accueil mettent généralement en œuvre 

certaines mesures pour aider les BPT à 

1. l'emploi   informent   les   employeurs  

sur le développement des compétences et 

les cours de langues liées à l'emploi qui 

complètent le travail. Les employeurs et les 

réfugiés sont informés des possibilités 

d'obtenir un permis de travail au titre de la 

loi allemande sur l'immigration qualifiée.  

 

3. Les entreprises sont invitées à 

embaucher davantage de BPT et d'autres 

réfugiés, même s'ils n'ont pas une bonne 

connaissance de l'allemand (niveau 

inférieur à B2), et à les perfectionner 

parallèlement au travail (en recourant, le 

cas échéant, aux mesures de soutien 

prévues dans les livres II et III du Code 

social). Le gouvernement fédéral cherche à 

inciter les grandes entreprises, le secteur 

du travail intérimaire et les associations 

professionnelles à prendre des 
engagements volontaires à cet égard. 

réglementée aux exigences polonaises. Le 

ministère de la famille, du travail et de la 

politique sociale soutient l'acquisition des 

compétences et des qualifications 

nécessaires par le biais d'initiatives telles que 

le financement de formations de groupe en 

polonais et la prise en  charge des coûts de 

reconnaissance des diplômes universitaires 

étrangers et de confirmation de l'achèvement 

des études. Le Fonds pour l'emploi du 

ministère cofinance la formation en polonais 

des personnes originaires d'Ukraine exerçant 

des professions médicales, en particulier les 

infirmières et les sages-femmes, avec un 

soutien étendu aux chambres de district des 

infirmières et des sages-femmes sur 

demande. 

 

Allemagne : Job-Turbo 

 

Le ministère fédéral du travail et des affaires 

sociales et l'agence fédérale pour l'emploi ont 

lancé Job-Turbo en octobre 2023 pour aider 

à l'emploi des BPT (ainsi que d'autres 

réfugiés) : 

 

2. Les BPT et les autres réfugiés pris en 

charge par l'agence pour l'emploi sont 

régulièrement invités à suivre des cours de 

soutien à l'intégration et à multiplier les 

contacts. Lorsqu'ils atteignent le niveau B1 

ou A2 de maîtrise de l'allemand, ils sont 

généralement placés dans un emploi afin 

d'acquérir une première expérience 

professionnelle. Les parcours d'intégration, y 

compris le développement des compétences 

et l'apprentissage de la langue parallèlement 

au travail, sont adaptés aux besoins 

individuels. Les dossiers de qualification sont 

mis à jour et des mesures de reconnaissance 

et d'amélioration sont mises en place si 

nécessaire. 

 

3. Les centres pour l'emploi et les agences 

pour l'emploi facilitent les contacts entre les 

diplômés des cours d'intégration, les 

employeurs et les partenaires industriels, en 

développant les efforts d'appariement 

spécifiques à l'industrie. Les services aux 

employeurs    de    l'Agence   fédérale    pour  
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faire la transition vers l'autosuffisance 

économique.  

 

Six pays d'accueil indiquent que la 

promotion de l'autonomie des BPT fait 

partie de leur stratégie politique 

générale108. L'Autriche souligne que 

l'intégration sur le marché du travail 

constitue une étape cruciale dans le 

processus d'intégration et vers une vie 

indépendante dans le pays. De même, la 

République tchèque et l'Allemagne 

mettent en avant l'objectif d'une 

intégration durable sur le marché du 

travail, reflétant les qualifications du BPT. 

La République tchèque vise 

spécifiquement à maximiser le potentiel de 

qualification du BPT, tandis qu'en Estonie, 

l'autonomie est associée à la qualification 

et aux niveaux de compétences pour 

permettre l'emploi en fonction des 

qualifications.  

 

Les mesures spécifiques visant à 

promouvoir l'autosuffisance peuvent être 

classées dans la catégorie des « mesures 

de transition » et dans celle des mesures 

ciblées conçues pour les BPT qui ont un 

emploi mais ne sont pas en mesure de 

subvenir à leurs besoins de base.  

 

Mesures de transition 

 

Les mesures de transition 

désignent les mesures générales et ciblées 

qui facilitent le passage de l'aide sociale et 

des moyens de subsistance au marché du 

travail national et à l'indépendance 

financière (par exemple, la mise à 

disposition d'un logement ou d'un moyen 

de subsistance pendant un certain temps 

après   l'entrée  de   la  personne   sur   le  

                                                                 
organisations internationales (HCR, Fonds des Nations unies pour l'enfance (UNICEF) et Fédération internationale 
des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR)) et versé à des BPT enregistrés auprès des Bureaux 
du travail. 
108 AT, CZ, DE, EE, PT, SE. 
109 BE (l' "allocation de subsistance" est fédérale et fournit aux BPT un moyen de subsistance, mais ils peuvent 
perdre cette allocation en Flandre s'ils ne respectent pas les réglementations régionales). 
CZ, DE (à partir du 1er juin 2022), EE, EL, FR, IE, LV, PT. 
110 Rendimento Social de Inserção (RSI) : mesure de protection des personnes en situation d'extrême pauvreté - 
l'aide comprend un programme d'intégration et un versement en espèces. 
111 Dans certaines provinces, un accord prévoit que les BPT qui ont trouvé un emploi peuvent rester dans un logement 
organisé pendant plusieurs semaines, tandis que dans d'autres, ils doivent trouver un logement privé immédiatement 
après leur entrée sur le marché du travail. 
112 L'aide humanitaire est fournie au niveau de vie (4 860 CZK pour un adulte, 3 490 CZK pour un enfant) pendant 
les 150 premiers jours (cinq mois) du séjour. Elle est ensuite ramenée au niveau de subsistance pour un adulte (3 
130 CZK) lorsque la personne n'essaie pas de se procurer des ressources financières de son propre chef et qu'elle 
n'a pas d'obstacles objectifs au travail (c'est-à-dire qu'elle n'est pas vulnérable). Le montant est calculé sur la base 
des revenus, des frais de subsistance et du solde du compte bancaire. Le BPT peut également faire appel à l'une des 
prestations ordinaires pour besoins matériels - l'aide immédiate extraordinaire. Cette prestation est accordée aux 
personnes qui se trouvent dans des situations nécessitant une intervention immédiate. 
113 À partir du 1er janvier 2021 : 500 € ; à partir du 1er janvier 2023 : 620 € ; à partir du 1er janvier 2024 : 700€. 

marché du travail).  

Dans de nombreux pays d'accueil, les 

mesures générales sont utilisées pour 

promouvoir l'indépendance économique 

des BPT109. Au Portugal, si les BPT 

percevant un revenu minimum110 

commencent à travailler, leur prestation 

en espèces sera recalculée en tenant 

compte de 50 % de leur salaire. La 

prestation ne sera suspendue que si le 

salaire dépasse le revenu minimum, avec 

la possibilité d'être réactivée. L'Autriche et 

la France déclarent fournir un accès aux 

soins de base et de subsistance (comme 

pour les demandeurs d'asile), y compris 

les besoins en matière d'hébergement. 

En Autriche, les prestations sont 

progressivement réduites lorsque le seuil 

de revenu complémentaire est dépassé. 

Bien que cette nouvelle règle ait été 

élaborée spécifiquement pour les BPT, il 

reste difficile pour eux d'accepter un 

travail en raison d'une perte potentielle de 

logement111 ou de demandes de 

remboursement des allocations (lorsque 

les seuils sont dépassés). Une mesure 

ciblée en République tchèque permet aux 

BPT de bénéficier d'une aide humanitaire 

pendant les cinq premiers mois de leur 

séjour112. L'Estonie fait état d'une aide 

unique au loyer pour les BPT afin de 

couvrir les dépenses liées à 

l'établissement d'un bail, jusqu'à un 

maximum de 1 200 euros par personne. 

En Lettonie, lorsqu'ils commencent à 

travailler ou s'ils sont travailleurs 

indépendants, les BPT reçoivent une 

allocation unique de début d'emploi d'un 

montant égal à un mois de salaire 

minimum113.  
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Certains pays d'accueil114 ne font état 

d'aucune mesure de transition. 

 

 

Mesures ciblées pour soutenir 

les bénéficiaires de la 

protection temporaire 

incapables de couvrir leurs 

besoins essentiels avec leurs 

revenus 

 

La plupart des pays d'accueil ne 

font état d'aucune mesure de ce type 

spécialement conçue pour les BPT115. 

L'Italie signale que les BPT employés 

peuvent bénéficier de l'allocation 

universelle unique, qui vise à apporter un 

soutien économique aux familles ayant 

des enfants à charge à partir du 7ème mois 

de grossesse et jusqu'à l'âge de 21 ans 

(sous certaines conditions) et sans limite 

d'âge pour les enfants handicapés. 

Participation aux 

mesures 
 

Dans la plupart des pays 

d'accueil, la participation aux mesures 

d'intégration au marché du travail est 

volontaire116. Cependant, dans plusieurs 

cas, elle est obligatoire117 : en Allemagne, 

si la participation à une mesure est 

acceptée mais non mise en œuvre par une 

personne ayant droit à des prestations et 

qui est capable de travailler, les 

prestations peuvent être réduites jusqu'à 

30 % du niveau standard.  

 

En Autriche et en Belgique, il existe des 

différences  régionales.  Dans la région de  

                                                                 
114 BE, BG, CY, EE, HU, HR, LU, NL, PL. 
115 BE, BG, CY, DE, EE, EL, HR, HU, IE, IT, LU, LV, NL, PL, SK, SE et RS. 
116 AT (sauf Haute-Autriche), BE (Wallonie, Bruxelles-Capitale, Communauté germanophone), BG, CY, CZ, HR, EE, 
EL, FI, FR, IE, IT, LT, LV, NL, PL, PT, SE, SK et RS. En Irlande, les services de l'emploi sont disponibles sur une base 
volontaire pour les BPT dès leur arrivée. Les BPT bénéficiant de l'allocation de demandeur d'emploi étaient 
initialement exclus du processus d'activation standard pour les chômeurs de longue durée. Cependant, depuis juin 
2023, tous les BPT bénéficiaires de l'allocation de demandeur d'emploi sont traités de la même manière que tous les 
autres demandeurs d'emploi et intégrés dans le processus d'activation standard. L'engagement auprès des services 
de l'emploi pour les bénéficiaires de l'allocation de demandeur d'emploi est obligatoire. 
117 AT (Haute-Autriche), BE (Flandre), DE, ES, HU, LU. 
118 En Autriche, l' "obligation de faire un effort/déployer ses propres forces" est prévue dans les lois sur les soins de 
base de six provinces (Carinthie, Haute-Autriche, Salzbourg, Basse-Autriche, Styrie, Vorarlberg), mais n'est 
actuellement appliquée que par la Haute-Autriche.  
119 Les CPAS sont présents dans chaque municipalité ou ville de BE et offrent différents services sociaux. Ils jouent 
un rôle important en aidant les réfugiés et les individus à bénéficier du processus d'intégration de la protection 
subsidiaire. 
120 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, FI, FR, HR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PL, SE, SI et RS. 
121 Confier un travail à un étranger sur la base d'une déclaration de mandatement est une procédure simplifiée, 
également appelée "procédure de déclaration". Elle permet à un citoyen de l'un des cinq pays (République d'Arménie, 
République du Belarus, République de Géorgie, République de Moldavie, Ukraine) de travailler en Pologne pendant 
24 mois sans permis de travail (sauf dans les cas prévus par le règlement), https://psz.praca.gov.pl/dla-
bezrobotnych-i-poszukujacych-pracy/dla-cudzoziemcow/oswiadczenia-o-powierzeniu, dernière consultation le 6 avril 
2024. 

Haute-Autriche, les BPT sont tenus de 

s'inscrire auprès de l'AMS et de participer 

aux efforts de recherche d'emploi, et la 

non-participation peut entraîner 

l'interruption des prestations de soins de 

base118. En Belgique (Flandre), les BPT 

sont tenus de s'inscrire auprès du SPE 

régional (VDAB). Bien qu'il n'y ait pas de 

conséquences juridiques concrètes en cas 

de manquement à cette obligation, l'aide 

du Centre public d'aide sociale (Public 

Centre for Social Welfare - PCSW)119 (par 

exemple, le revenu d'intégration) peut 

être refusée ou supprimée si le bénéficiaire 

ne remplit pas les conditions prescrites par 

la loi sur le PCSW et ne s'enregistre pas.  

 

Lorsqu'ils participent à des mesures 

d'intégration sur le marché du travail, les 

BPT sont généralement enregistrés dans le 

même système/plateforme que les 

ressortissants nationaux  et  les autres 

ressortissants de pays tiers résidant 

légalement sur le territoire120. Au Portugal 

et en République slovaque, ils sont 

enregistrés séparément dans un système 

qui n'est pas accessible aux citoyens par 

l'intermédiaire du SPE.  

 

Les personnes originaires d'Ukraine qui 

sont entrées en Pologne après le 24 février 

2022 reçoivent un numéro d'identification 

avec l'annotation "UKR PESEL", similaire 

au numéro d'identification polonais 

(PESEL). Cette annotation permet de 

contrôler, par exemple, le nombre 

d'employeurs qui utilisent la procédure 

d'emploi simplifiée121, ou de savoir si les 

BPT ont bénéficié de l'aide des agences 

pour l'emploi ou s'ils sont enregistrés dans 

le système d'assurance. 
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Suivre les actualités du REM 

Site internet du REM : www.ec.europa.eu/emn  

Page LinkedIn du REM : https://www.linkedin.com/company/european-migration-network/  

Compte X du REM : https://twitter.com/EMNMigration 

Chaîne YouTube du REM : https://www.youtube.com/@EMNMigration 

 

Points de contact nationaux du REM 
 

Allemagne https://www.bamf.de/EN/Th

emen/EMN/emn-node.html 

Autriche www.emn.at/en/  

Belgique https://emnbelgium.be 

Bulgarie www.emn-bg.com 

Croatie https://emn.gov.hr/en 

Chypre www.emncyprus.moi.gov.cy   

Danemark www.justitsministeriet.dk/ 

Espagne https://www.emnspain.gob.es

/en/home 

Estonie www.emn.ee/ 

Finlande https://emn.fi/en/ 

Francefhttps://www.immigration.interie

ur.gouv.fr/Europe-et-International/Le-

reseau-europeen-des-migrations-

REM3/Le-reseau-europeen-des-

migrations-REM2 

Grècefhttps://migration.gov.gr/en/migr

ation-policy/europaikes-kai-diethneis-

politikes-metanasteusis/ 

Hongrie www.emnhungary.hu/en  

Irlande www.emn.ie/ 

Italie www.emnitalyncp.it/ 

 

 

 

Lettonie www.emn.lv/en/home/ 

Lituanie www.emn.lt/en/ 

Luxembourgfhttps://emnluxembourg.uni.lu/ 

Malte https://emn.gov.mt/ 

Pays-Bas https://www.emnnetherlands.nl/ 

Polognechttps://www.gov.pl/web/european-

migration-network 

Portugal https://rem.sef.pt/ 

République slovaque https://emn.sk/en/ 

République tchèque www.emncz.eu 

Roumanie https://www.mai.gov.ro/ 

Slovénie https://emnslovenia.si 

Suède http://www.emnsweden.se/ 

Norvègefhttps://www.udi.no/en/statistics-and-

analysis/european-migration-network---norway 

Géorgie https://migration.commission.ge/index

.php?article_id=1&clang=1   

République de Moldavie https://igm.gov.md/en 

Ukraine https://dmsu.gov.ua/en-home.html  

Monténégrokhttps://www.gov.me/en/mup 

Arméniefhttps://migration.am/?lang=en  

Serbie https://kirs.gov.rs/eng 

 

 

Traduction 

La traduction en français a été réalisée par le Point de contact français du REM.  
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